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INTRODUCTION
 

La dgradation des ressources naturelles dans les pays du Sahel est un fait qui interpelle 
aujourd'hui tous les acteurs du d6veloppement. 

Bien que s'expliquant par des ph6nom6nes climatiques et 6cologiques, il apparait Al'heure 
actuelle que ces facteurs ind6pendants de la volont6 humaine ne sont pas les seuls raisons 
justificatives. 

Il est donc question d'en rechercher les causes dans les syst~mes de "gouvemance" et de 
gestion des ressources naturelles et aussi dans les modes d'acquisition des terres et le degrd 
d'implication des populations conr;emdes dans ces activit6s. 

Au Mali, l'6chec de la politique de gestion rationnelle des ressources naturelles est beaucoup 
plus imputable A 'Etat qu'aux populations. 

Hritier d'un systtme colonial dot6 d'un appareil administratif trs centralis6, l'Etat malien 
n'a su 6tablir qu'une relation d'administrateur Aadministr6 engendrant ainsi une rupture entre 
lui et ]a soci6t6 civile. Le climat de d6fiance et duplicit6 qui en a r6sult6 caract~rise 
aujourd'hui le sentiment de rejet par la soci6t6 ci'ile de ivut ce qui provient de l'Etat. 

Autrement dit, force est de constater que "l'attitude patemaliste de l'Etat e" de son 
administration qui repoussait sans cesse toute id6e de transfert vcritable aux populations de la 
prise en charge de leurs propres affaires a donn6 comme r6sultats : une m6fiance de celle-ci 
Al'6gard des services publics et un manque de confiance en leur capacit6 rcsoudre leurs 
problmes" (Ousmane Sy, Chef de la mission d6centralisation au Mali, rencontre 
administration/ONG AMopti, mai 1993). 

Ainsi, l'implication des populations darts la gestion des ressources naturelles et du foncier est 
devenu une pr6occupation majeure de toutes les parties prenantes au d6veloppement 
6conomique. La mise en oeuvre de cette implication a donn6 lieu a le nombreuses r6flexions 
et 6tudes sur ses aspects institutionnels, techniques et fonciers. 

Le fait auquel on assiste aujourd'hui et qui prend de I'ampleur est que les aspirations A]a 
d6centralisation (condition d'implication des populations) de la gestion des affaires publiques 
n'attendent plus le cadre institLtionnel et r6glementaire n6cessaire pour se concr6tiser sur le 
terrain. C'est le cas avec les ONG telles que SOS-SAHEL ABankass, CARE a Koro, 
AFRICARE i Sarafr6, UICN AYouwarou, NEF ADouentza, etc... 

Les raisons qui justifient cette option, adoptde depuis avant mars 1991 (chute de la Deuxi~me 
R6publique), sont nombreuses et varides mais elles sont surtout politiques, juridiques, 
6cologiques et 6conomiques. 
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Les raisons politiques 

La centralisation s'est aver6e un 6chec et malgr les raisons dvoques en faveur durenforcement de l'unit6 nationale et de ]a mobilisation des surplus 6conomiques, l'Etat malien
n'a pas r6ussi Aconqu6rir l'adh6sion et l'engagement de la socidt6 civile. 

Les raisons juridiques 

Le droit 6tatique est inad6quat, r6pressif et m~me inapplicable. Bin qu'il ait 6t6 question ded6centralisation avant l'ordonnance 77-44 CMLN du 12 juillet 1977 , aucun texte ne d6finit lecadre op6rationnel juridique correspondant Al'esprit de d6centralisation. La nouvelle loi surla libre administration des collectivit6s territoriales 6voque le transfert de peuvoir dans le
cadre de communes rurales mais aucun d6crct d'application ne d6finit ce qu'est une commune 
rurale ni quelles sont ses domaines de comp6tence. 

Les raisons ecologiques et economiques 

I1s'agit de ]a d6gradation des ressources naturelles aggravde par la marginalisation des
collectivit6s locales qui n'ont aucun pouvoir juridique autonome sur la gestion de leur terroir. 

C'est dans cet imbroglio de probl~mes et de contraintes que les ONG tentent d'appuyer au
mieux le processus en utilisant diff6rentes approches et m6thodologies. Or, force est de

constater qu'il n'est pas 6vident que les collectivit6s locales poss~dent toutes les comp6tences
techniques ndcessaires Ala gestion efficace de leurs ressources naturelles. L'analphab6tisme,
le faible niveau de maitrise de la gestion financi~re et le manque de connaissances techniques

sont autant de crit&es qui entravent cette approche Ala base. 

Par ailleurs, il n'est pas non plus 6vident que les ONG qui se veulent pionniers dans ce processus de changement soient suffisamnient outill6es pour un bon diagnostic afia
d'entreprendre des actions dans le sens de la mise en oeuvre du processus de d6centralisation. 

Quelles techniques faut-il utiliser pour diagnostiquer le vrai problme ? 

Comment cr6er un cadre propice au dialogue f6cond entre les populations et 
leurs partenaires au d6veloppement ? 

Quelle m6thode d'approche est-elle appropri6e pour une implication r6elle des 
collectivit6s concernes? 

Ce sont IAautant de questions-reflexions qui m6ritent une attention particuli~re. La mise enplace d'une v6ritable politique de formation dans les deux sens en serait ]a premiere r6ponse.Au niveau des ONG, il y a 'ieu de se doter d'outils permettant de comprendre la dynamiquevillageoise et d'agir en cons6quence. Pour ce qui est des collectivit6s locales, il convient de 
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situer leur motivation profonde en vue d'obtenir leur engagement pour la resolution des 
multiples problmes de l'hcure. 

C'est dans ce contexte que la NEF (Near East Foundation), en collaboration avec l'6quipe 
d'ARD (Associates in Rural Development), a organis6 avec l'appui financier de I'USAID 
(United States Agency for nternational Development), ce programme de formation des ONG 
intervenant principalement en 56me region sur le th me de l'analyse des aspects 
institutionnels en mati~re de gestion d6ceitralis6e des ressources naturelles. 

Les pr6sents actes reprennent les activit6s men6es au cours du dit atelier tenu ADouentza du 
1 au 5 mars 1993. 

Le prdsent rapport contient deux sortes de documentation. La premiere section est form6e 
d'une sdrie de rapports de groupes r6dig6s par des 6quipes interdisciplinaires composdes de 
membres de l'atelier. Chaque 6quipe s'est vu assigner un th~me et a pass6 deux jours dans un 
village, Afaire l'apprentissage de l'emploi du sch6ma d'analyse et d6veloppement 
institutionnel (ADI) dans le but de rassernbler l'information sur ce theme. Deux autres jours 
ont 6t6 consacr6s Aassimiler, anaivser et formuler l'information, et A6valuer l'utilit6 du 
sch6rna pour ce genre d'activit6 de recherche appliqude. 

La seconde section du rapport contient des cas dont la description a 6t6 plus pouss6e, donnant 
d'apr~s trois des 6tudes de villages des exemples du genre de rdsultats qu'il est possible de 
produire, par une utilisation coh6rente du sch6ma ADI pour l'6tude des attributs des 
ressources naturelles., des attributs des conmunauts, et des attributs des syst~mes de r~gles. 
Chacune de ces categories crde des stimulants affectant le comportement humain. Certains de 
ces attributs encouragent un usage des ressources dans un r6gime de rendement continu, 
tandis que d'autres, au contraire, prfcipitent leur destruction. 

Une fois que l'on dispose de cette information, il devient possible de diagnostiquer avec plus 
de pr6cision les causes des probl~mes confrontant ]a communaut6, lorsqu'elle essaie de r gir 
et de g6rer des ressources naturelles renouvelables. Le processus de ce diagnostic oblige i 
remonter la fili~re, en proc6dant des probl~mes des ressources, A travers les strat6gies 
poursuivies par difffrents individus et groupes dans leurs efforts pour obtenir ces ressources, 
jusqu'aux trois cat6gories d'attributs : ceux des ressources, des communautds et des r~gles. 

Ce diagnostic ayant 6t6 mis au point, il devient possible d'identifier les possibilit6s qui sont 
offertes pour changer les stimulants determinant le comportement. Souvent, la manibre de 
proc6der la plus facile est de modifier le syst~me de r~gles. Tout en ne nourrissant aucune 
illusion que changer les r~gles d'usage soit une operation facile, cette approche indique au 
moins les points o6z des interveitions pourraient rfussir, et ceux ofi elles sont probablement 
vou6es Al'6chec, en raison de certaines caractfristiques, soit des ressources en question, soit 
des communautfs consid6rfes, soit des syst~mes de r~gles applicables, au niveau local ou 
supra-local. 
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Les deux figures qui suivent ont pour but d'illustrer des 616ments importants du sch6ma 
d'analyse et d6veloppement institutionnel (ADI). 

Le Tableau I : "Sch6ma d'analyse et d6veloppement institutionnel" repr6sente par un 
graphique les quatre 616ments principaux du sch6ma ADI. Le premier est form6 par les trois 
sources de stimulants, c'est-h-dire (1) les attributs des ressources renouvelables en tant que
biens 6conomiques, (2) les attributs des communaut6s et (3) les attributs des syst~mes de
r~gles. En second viennent les strat6gies que les individus et les groupes adoptent Ala lumire 
de ces trois jeux de stimulants, lorsqu'ils essaient d'obtenir les ressources qu'ils d6sirent ou
dont ils ont besoin. On trouve troisi~mement les interactions qui se produisent quand ies 
strat6gies sont mises en action. Enfin viennent les r6sultats que ces interactions ont pour la 
ressource en question, dans le cadre d'une 6valuation comportant plusieurs crit~res. 

Le Tableau 2 : "Attributs des ressources en tant que biens 6conomiques" d6crit une mani~re 
de classer les ressources renouvelables; elles sont divis6es en quatre cat6gories grossi~res
publiques, priv6es, d'usage commun et Ap6age. Les ressources sont class6es selon deux 
crit~res : la facilit6 ou la difficultd de contr6ler l'acc~s des usagers 6ventuels aux ressources, 
et la question de savoir si les ressources sont consommdes conjointement d'une mani~re non 
comp6titive ou s6par6ment, d'une mani~re qui peut 8tre competitive. 
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1. Cadre analytique pour diagnostiquer le probImes de gestion politique et 
technique des ressources naturelles renouvelables 

ATTRIBUTS des: 

biens communaut6s rbgles 

INCITATIONS provenant des: 

o attributs des biens et services 
o attributs des communaut6s 
o attributs des rbgles et institutions 

influent sur le choix de strategies par les individus et les groupes concernant 
I'exploitation et la gesti6n des ressources naturelles renouvelables 

INTERACTIONS: 

se produisant Iorsque les individus mettent en oeuvre leurs strategies 6labor~es en 
foncti6n des incitations provenant dans des attributs 

RESULTATS:
 

crit~res d'6valuation: durabilite, 6quite, efficacit6, viabilit6 des syst~mes de gesti6n et
Ltre d'utilisation des ressources natureles renouvelables 

L_-- -- ------ -- -- -- -- -- J 

i/IcyJ 



2. Schdma d'analyse des attributs des blens et services 

FACILITES DE CONTROLE 
DE L'ACCES AUX RESSOURCES 

plus faisable moins faisable 

plus divisible, 
s6parable, 
comp6titif 

biensprivs biens apege 

FORMES 
DE LA 
CONSOMMATION 

plus indivisible bienslibre d'accs 

conjointe biens d'usage 
commun 

bienspublics 

non-competitive biens comnmuns 
(enpropijte 
commune) 



TIBOUKI 

(sous groupe Fort) 

Site 

Tibouki est situ6 sur la falaise et comprend deux quartiers. Le quartier originaire est localis6 
sur la colline et le second qui en est issu est place sur le flanc. Exclusivement dogon, sa 
population est sup6rieure A300 habitants. L'activit6 principale est l'agriculture tandis que 
l'61evage et l'exploitation du bois en for&t sont peu pratiqu&s. Les champs de culture se 
trouvent .u sud du village que certains paysans quittent pendant I'hivemage pour des 
hameaux de culture. Le reste du terroir est constitu6 par les for~ts qu'ils utilisent pour 
['exploitation du bois et des pAturages. Le village a deux puits: un traditionnel et un 
moderne, celui-ci r6alis5 par l'Association Frangaise des Voloniaires du Progr~s (AFVP). Le 
manque d'eau en quantit6 suffisante empche le village de pratiquer le maraichage. 

Elevage 

Tibouki ne poss~de pas un cheptel important. Celui-ci est constitu6 de cpprins qui paturent 
en for&t et de quelques bovins comme animaux domestiques. IIdispose de deux grandes 
pistes de transhumance, l'une vient de Amba et l'autre de Bima. Ces pistes ont 6t6 
matdrialis6es et 61argies; souvent, les trac6s ont t6 modifi6s pour 6viter les champs. Cet 
amdnagement semble satisfaire les transhumants. 

Agriculture 

La population cultive du mil, du sorgho et un peu de riz de d6crue. Depuis 20 ans, les 
rcoltes ne suffisent plus Acouvrir le besoin c6r6alier et cela, malgr6 le fait qu'ils disposent 
de terres arables et de charrues. La tendance actuelle est d'6tendre les cultures mais leur 
effort est rdduit par le manque de force de travail, le d6ficit pluviom~trique et les insectectes 
nuisiblhs. Les sautereaux ont caus6 beaucoup de d6gts aux cultures. 

Pour combler le d6ficit c6r6alier, plusieurs strat6gies sont raises en oeuvre par les habitants de 
Tibouki: la banque de c6rdales pour l'achat de vivres ADouentza; les jeunes partent dans le 
bourgou pour la r6colte du riz qu'ils ram~nent en partie au village; certains vont dans les 
champs de canne Asucre ADougabougou pour servir de main d'oeuvre; le fevenu de 
l'exploitation forcsti~re permet de scuriser la production c6r6ali~re. L'ann6e derni~re, ces 
revenus ont permis d'acheter des insecticides pour lutter contre l'invasion des sautereaux. Ce 
problime est si crucial qu'ils sont parfois oblig6s de s'adonner a la cueillette des fruits du 
bossia et des feuilles de baobab pour satisfaire les problmes alimentaires pendant la p6riode 
de soudure. Leur production champ~tre se limite Al'autoconsommation. Ils connaissent ces 
problmes depuis 20 ans et c'est Apartir de ce moment qu'ils ont compris la valeur 
marchande du bois en fork. Leurs moyens dc production sont la charrue, la houe, les 
charrettes. Ils utilisent la fumure organique, construisent des diguettes anti-drosives et font 
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des jach~res de trois a 10 ans. Les terres appartiennent au village et sorn suffisantes. 
L'instance sup6rieure en madire de gestion des terres est le Hogon, le ptus ag6 du village.
L'6tranger s'adresse directement Ason logeur pour emprunter une portion de ses terres. Dans 
d'autres cas, il s'adresse au Ogon qui consulte le Conseil des Sages au niveau du village.
Apres concertation avec l'ancien propri~taire, la terre peut lui 8tre attribu6e. Pour bien 
signifier que c'est un pr~t et non un don, l'6tranger offre' chaque annce au Ogon un fagot de 
bois en guise de reconnaissance pour son droit d'usage. Les femmes ont des champs privds
et elles cultivent du gombo, de l'arachide, filent le coton et fabriquent du coton avec les 
graines de lannea acide. Les jeunes ont un champ collectif dont les produits sont r6servds 
dans un gren:er villageois pour 8tre consomm6 en p6riode de soudure. 

Fort 

La population de Tibouki exploite et commercialise les produits forestiers depuis une 
vingtaine d'ann6es, avant laquelle date elle n'avait jamais imagin6 que le bois avait une telle 
valeur mon6taire. Cette ressource est suffisante pour le village qui n'a pas besoin d'exploiter
celles des forts avoisinantes; c'est plut6t l'inverse qui se produit. 

Tibouki vend du bois aux commergants de Mcpti qui viennent le chercher en foret apr~s la 
saison de pluie, en p6riode fi'aiche. L'exploitation est p6nible pendant ]a saison chaude et la 
demande est aussi moins forte. Ils pr6l6vent 12 chargements de camion remorque de 60 
stres environ, soit 1 500 fagots par an. Ce qui leur apporte 675 000 f cfa annuellement. Ils 
permettent Acertaines personnes ext6rieures au village d'exploiter leur foret moyennant une 
redevance variable de 1 000 A2 500 f cfa pour les voisins et de 5 000 f cta pour les lointains. 
Ce revenu villageois est estim6 25 000 f cfa par campagne pour 16 exploitants environ. Le 
revenu global peut alors atteindre la somme annuelle de 700 000 f cfa, non compris
l'autoconsomunation. A ces revenus s'ajoutent les amendes inflig6es aux d61inquants dont le 
montant n'a pas 6t6 estim6. Une partie de ces revenus fut utilis6e pour d6fendre les champs 
contre l'invasion des sautereaux. 

Au niveau du village, il y a plusieurs instances: un comit6 de 12 jeunes appel6 SERU 
s'occupe de la surveillance de la fort. Chacune des six grandes familles est repr6sentge Ace 
comit6 par deux jeunes dont la moyenne d'fige varie entre 25 ct 50 ans. Cette organisation
des jeunes prend ses racines dans l'histoire du village mais elle n'6tait plus en mesure de faire 
valoir ses droits sur le terroir ces derni~res ann6es. Ce comit6 a W dynamis6 par la Near 
East Foundation (NEF) il y a seulement une ann6e. Les 12 jeunes patrouillent sur le terroir 
une fois par semaine afin de surveiller les villageois eux-memes. Cette patrouille s'intensifie 

l'approche de l'hivernage et en p6riode des r6coltes notamment, du fait du retour du 
bourgou des transhumants qui peuvent causer des d~gts aux cultures et aux arbres. Cette 
organisation a une certaine l6gitimit6 puisqu'elle permet de contr6ler les transhumants et de 
leur infliger des amendes si besoin est. L'amende es pay6e soit en nature soit en espece, sans 
avoir Arecourir Al'administration ou au Service des Eaux et Forts. Lors des patrouilles, ils 
se divisent en deux groupes de six personnes dont une personne par famille pour plus de 
transparence. Au sein du comit6, il y a un tr6sorier et un secr6taire qui g~rent la caisse et 

6
 



notent dans un registre les recettes et d6penses. Les propositions de d6penses sont discut6es 
en assembl6e villageoise pour une quelconque prise de decision. Les femmes sont mises au 
courant des propositions retenues qu'elles peuvent amender. 

Outre la surveillance de la foret, d'autre missions sp6cifiques sont assign6es aux membres du 
comit6 selon ]a r6partition suivante: deux jeunes sont charges des d6gats caus6s dans les 
champs, deux autres des points d'escale des animaux, deux sont responsables de l'ensemble 
de la for&t, deux des pistes de transhumance et enfin le tr6sorier et le secr6taire. Chacun 
constate les d,'gts et fixe les amendes. En dehors du comit6, la surveillance de la fort est 
l'affaire de tous les villageois et chaque fois qu'un d6gdt est caus6, le comit6 est inform6 et 
les d6cisions tombent. En plus de la surveillance de la for&t, le comit6 est une police charg6e
de l'ensemble des ressources du terroir. En cas de d6faillancc d'un membre du comit6, le 
conseil de village peut d6cider de le remplacer par quelqu'un de la m~me famille pour 
harmoniser et 16gitimer les prises de d6cision. 

Le chef de village et ses conseillers fixent ]a date des r6coltes champ~tres et donnent aux 
6trangers l'autorisation de vaine pdture et de cueillette du bossia selon les indications du 
Ogon. C'est le Ogon, le plus dg6 du village, qui fixe la date de cueillette des plantes et des 
arbres et ceux-ci deviennent alors accessibles A tous les autochtones. Pour le cas sp6cifique 
des feuilles de baobab, le demandeur s'adresse au propridtaire du champ qui l'autorise de 
cueillir sa ration uniquement quotidienne. 

De mani~re gdn6rale et grfice A la restauration d'anciennes structures traditionnelles qui ont 
retrouv6 une certaine l6gitimite, les villageois contr~lent de mani~re sati:;faisante les 
ressources naturelles, notamment vis-A-vis de l'ext6rieur, moins les personnes portant les 
permis d6livr6s par le Service des Eaux et Forts. Ils se montrent tr~s int6ress6s par les 
actions de r6gdn6ration de la fork avec le seul pr6alable que leur fort soit consid6r6 comme 
leur bien propre. 
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BATOUMA 

(sous groupe Fort) 

Historique 

Le village tire son nom de la langue bambara, Batouma pour ba = rivi~re, fleuve et doumani=bonne, Batouma serait donc Badoumani = la bonne rivi~re. Les villageois sont originaires deS6gou et sont essentiellement de la famille Katil6, d'ethnie bambara. Ils ont quitt6 S6gou
sous le r~gne de Da Monzo. pour venir se r6fugier ASarafena, pres de Konan. LA, ils ont
subi une nouvelle attaque de Da Monzon et ont dOi quitter Sarafena pour s'installer sur le siteactuel, Acause de la pr6sence d'une rivi~re tr~s poissonneuse. Par ]a suite, ce village a6t6 attaqu.4 par El Haj Omar Tall. Us se sont done dispers6s et ce n'est qu'avec l'avnementde la colonisation frangaise que le village a pu se reconstituer dans une relative s6curit6. 

Ressources 

Pour les villageois de Batouma, la fork une source importante de revenu. Ils utilisent toutesles ressources disponibles : bois, fruits, arbres, eau, gibier, n~nuphars etc...Dans ]'exploitation
de ces ressources, quatre p6riodes sont Aconsid~rer: 

p~riode oj la fort 6tait exploitde selon les r~g!es traditionnelles qui en 
faisaient un bien commun Ausage rdglement6 bien pr6serv6; 

p6riode d'intervention du Service des Eaux et Forets qui imposa les r~gles de
l'Etat quant Al'exploitation des ressources naturelles; 

p~riode de l'agent forestier Diakit6 qui assura une application plus rigoureuse
des textes forestiers permettant une meilleure gestion des ressources naturelles; 

p6riode actuelle qui est celle de l'utilisation anarchique des ressources dans une
logique concurrentielles entre les villageois et les exploitants ext6rieurs. 

Commercialisation 

L'exploitation des ressources naturelles renouvelables est fonction de l'espace, du temps et dela nature. Les activit6s commerciales sont essentiellement men6es par les hommes.L'exploitation de la fort est individuelle ou collective dans le cadre d'association villageoise.Les produits sont le bois (vert ou mort), les arbres fruitiers et les n6nuphars. 
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Institutions 

II y a une grande varit6 d'institutions: 

le chef de village traditionnel (dugutigi); 

le chef de village administratif (dugutigi); 

les associations d'fige des hommes; 

l'Association des femmes. 

Constat 

L'av.nement du Service des Eaux et Forets a entra^n6 une perturbation des r~gles 
coutumi~res; la consequence a 6t6 l'adoption par les diff6rents usagers de strategies 
concurrentielles dont le rrsultat a 6te la degradation des ressources naturelles renouvelables. 

Outils methodologiques 

Nous avons appr6hend6 la consommation Apartir de l'analyse de l'acc~s et des modes de 
prise de decision. La consommation en tant que telle n'a pas f'it 'objet de questions 
directes. Voir la relation entre consommation et exploitation. L'analyse des communautrs ne 
nous a pas paru pcrtinente pour apprrhender les questions posses. 

9
 



POUTI 

(sous groupe Analyse du Syst~me Ancien 
de Gestion des Ressources Naturelles) 

L'ensemble des mesures protectionnistes passives de gestion des ressources naturelles 
s'articulant autour des d6cisions collectives l'int6rieur d'une institution appele SERE, oii les
procedures de d6cision sont du ressort du Conseil des Anciens et leur ex6curion revient Ades 
jeunes du village. 

Le syst~me a connu trois p6riodes dans son dvolution: avant l'arriv6e du Service des Eaux et 
Forts, pe-ndant le Service Forestier et apr~s mars 1991. 

Avant le Service Forestier: ancien syst~me de r~gles applicable Atous les membres de la 
communaut6 sans distinction d'Age ni de sexe. Ces regles avaient des caract6ristiques 
d'6quitd, de justice, de cr~dibilit6 etc... 

Pendant le Service Forestier: situation dualiste, superposition des r~gles anciennes (non 
reconnues par l'Etat) et celles du Service Forestier (Etat, transactions, d6livrance arbitraire de 
permis de coupe etc..). Les deux syst~mes ont cohabit6 avec une pr6servation renforc6e de 
l'ancien syst~me. 

Apres Mars 1991: coexistence des deux syst~mes pr6c6dents mais confusion dans les esprits.
L'Etat a-t-il d6missionn6 ou non? L'ancien syst~me demeure toujours vigoureux. 

Dans l'analyse des rdgles institutionnelles, le village constir.e une entit6 familiale de trois 
fr~res avec une population d'environ 1 200 habitants. Chacun des membres de ces families 
est partie prenante des d6cisions. 

Les rdgles de d6cision collectives sont prises en assemblke g6ndrale du Conseil des Anciens, 
du chef de village et des conseillers. 

Les r gles opgrationnellessont d'ordre temporel, technique et spatial (ex: recolte de feuilles 
de baobab, r6colte de fonio sauvage, usage de haches dans les pdturages a6riens). 

Au niveau des suggestions aux probl~mes, le village a souhait6 l'harmonisation de trois 

possibilit6s d'intervention selon leur degr6 d'importance 

village (conseil des anciens: SERE); 

Kelka (association de 13 villages); 

autorit6s publiques (cercles de Bandiagara et de Douentza). 
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N'DOUNKOYE 

(sous groupe Piste de Transhumance) 

Presentation 

Le village a t6 cr6e it y a 102 ans et le site prcCdemment occup6 par les Sonink6 puis par
ies Bambara. II est composd de plusieurs ethnies qui sont: les Bambara, les Peuhl, les Bella 
et les Sonink6. Leurs activit6s principales sont: l'agriculture et l'61evage auxquelles
s'ajoutent l'exploitation foresti~re et l'artisanat pratiqu6 surtout par les femmes (vannerie, 
rattes). 

Organisation sociale 

L'organisation &ait bas~e sur la g6rontocratie. Le'P chef de village et ses conseillers prenaient 
toutes les d6cisions. Depuis un certain temps, cette structure a 6t boulevers6e par
l'intervention des jeunes dans les prises de d6cision au niveau du village. Situation qui a 
abouti Ala cr6ation d'une association de jeunes dont les tiches sont de: 

surveiller l'environnement; 

d6cider des sanctions contre les contrevenants; 

mener des actions de reboisement dans le village; 

commercialiser du bois de chauffe; 

gerer le magasin de stockage de cdr6ales. 

L'ex6cution de ces tfches se heurte Ade nombreuses difficult6s. I1semble que les reformes 
institutionnelles ont eu pour effet d'aplanir les conflits de g6n6rations. Les jeunes participent 
actuellement aux prises de d6cision villageoise. L'utilisation des couloirs de passage pose 
souvent probime car les bergers transhumants ne respectent pas souvent les d6cisions et les 
sanctions de protection de l'environnement. I1se d6gage alors deux points de vue: d'une 
part, l'Association Villageoise (AV) ne disposant pas de cadre institutionnel s6curisant et 
d'autre part, les bergers transhumants qui ne reconnaissent pas fi I'A.V. la comp6tence de 
x6pression, d'o6i un probleme de 16gitimit6 et d ,.ffectivit6 des d6cisions prises par I'A.V. Par 
ailleurs, la population est sceptique quant Aila promesse faite par la NEF de r6aliser un 
forage. 

Analyses selon le schema 

Deux constats sont Afaire. 
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1) i n'existe pas de problme relatif Ala ressourcc principale qui est le couloir de 
passage. 

2) Les probl~mes recens6s se situent au niveau des produits secondaires i~s au couloir de 
passage. 

Au seiri de la communaute, les d6cisions sont reconnues par tous les nmbres mais il y a un
problme de leur effectivit6 dans la relation avec les 6leveurs transhumants qui ne 
reconnaissent pas de comp6tence r6pressive t 1'A.V. Comment la communaut6 doit-elle 
s'organiser afin que leurs d6cisions soient effectives au niveau des personnes 6t'ang~res au 
terroir? Ce problme pourrait 8tre surmont6 Atravers les r~gles constitutionnelles. 
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AMBA ET KONIMBA KOIRA
 

Amba 

Amba serait le 2 me village le plus ancien de la zone apr~s Marena. Les premiers habitants 
etaient des Ardo Dicko qui ont refus6 l'autorit6 du canton fond6 par El Haj Omar. Ils ont 
donc 6t6 oblig6s de partir et le chef de canton a inst,'1l6 ses parents sur le site. Aujourd'hui, 
le village est occup6 par les Rimalb6 et les Bella. Tous sont musulmans attach6s Ad'autres 
croyances. Le village a deux structures de d6cision et de gestion. D'abord, le conseil de 
village qui joue le rfle de relais entre le village et l'adrninistration. Ensuite, l'Association 
Villageoise qui s'occupe de la gestion du terroir en mati~re de prestation, d'organisation de 
l'exploitation et de distribution des champs, d'6laboration et de suivi des r~gles 
op6rationnelles. 

Konimba Koira 

C'est une sous fraction Foulankra'b qui est venu r6sider d'abord AAmba puis a fini par 
installer un campernent 1,5 km l'ouest du village, sur le terroir de Amba. Dans le passe, 
ils ont eu b.b~n6ficier de leurs bonnes relatins avec le canton. Actuellemcnt, ce campement 
a par sa prosp6rit6 une influence au niveau de l'administration. 

Evolution du syst me de gestion 

A 1'6poque des pouvoirs centralis~s du canton, les r~gles op6rationnelles 6taient obligatoires 
et leur application effective. Les decisions dtaient prises par 'e chef de canton et l'application 
par le conseil. Apr~s l'ind6pendance, ces r~gles op6rationnelles ont 6t6 plus ou moins reniees 
et la gestion 6tait centralis6e aux mains de l'administration. Ce qui 6tait A l'origine des 
d6faillances dans leur ex6cution. 

Le conseil de village est l'organe de d6cision et de suivi. 

De nombreux conflits ont 6clat6, notamment: 

entre population et services techniques; 

entre agro-pasteurs et agriculteurs sur la p~riode de liberation des champs; 

sur la protection contre l'usage par les animaux des points d'eau de surface A 
usage domestique; 

sur l'occupation anarchique de l'espace pastoral par les agriculteurs entrainant 
le r~tr~cissement des couloirs de passage, des lieux de gite et souvent des 
pdturages. 
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Ces probl~mes opposent continuellement Konimba Ko'fra AAmba. 

Nouvelle situation 

Depuis 1990, les services du cantonnement forestier et de la N.E.F. ont mis en oeuvre une 
nouvelle politique de d6centralisation de la gestion des terroirs dans la zone de Bor6. Apr~s
les 6v6nements du 26 mars 1991, la situation s'est aggrav6e et le gouvernement a d6cid6 de 
s'engager dans ce sens. Ce qui concr6tise aujourd'hui par la cr6ation d'associations
 
villageoises dans la zone et les perspectives de creation d'associations supravillageoises.
 

Dans ce nouveau contexte AAmba, les prises de d6cision et de suivi de l'application des
r~gles seront confides Al'association villageoise. L'association supravillageoise appuiera le 
village pour les cas graves. 

Le campement de Konimba Koira est exclu de toutes ces structures Acause du fait qu'il n'a 
pas de terroir propre dans la zone. Ces nouvelles structures commencent ddjA Aconnaitre des
probl~mes car selon le chef de ce village elles ne sont pas comptentes pour g6rer les
probl~mes qu'il serait ici pr6matur6 d'dnoncer. Le campement se trouve actuellement dans 
une situation d'insdcuritd du point de vue investissement. 

Un autre point conflictuel 

En raison de l'accroissement d6mographique et du manque de terres cultivables sur leur site 
de colline, les habitants du village de Wori ont l'habitude de demander des terres AAmba. 
La propri6t6 de ces terres pose aujourd'hui probl~mes et est source de litige. 

Compte tenu de I'ampleur des probl6mes existants, la structure intervillageoise doit faire 
preuve de discemement dans les prises de d6cision. Pour le moment, les nouvelles structures 
sont techniquement limit6es dans les domaines de la gestion autres que la protection et 
6ventuellement l'organisation de l'exploitation. 
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WORI 

(sous groupe Agro-Foresterie) 

Caract~ristiques de ]a communaute 

Profit humain: Deux frres Tounkara seraient l'origine de la crdation de Wori dont l'un est 
devenu chef de village et l'autre Kasige (chef de terre). Ils seraient originaires du Wagadu 
(empire du Ghana) et ont appel6 le site Wori, "nous sommes arrives" en langue sonink6. La 
population actuelle est d'environ 1 000 habitants repartis en 80 mdnages principalement issus 
de trois grandes families Tounkara. On y d6nombre 11 diffdrentes noms de famille. Les 
quatre ethnies du village sont soninkd, bambara, dogon et peuhl dont une famille de forgeron 
et pas de griot. Le tissage par les hommes et la vannerie et filage du cotcn par les femmes 
compltent la cordonnerie et les m~tiers de reparation des charrettes et autres 6quipements 
agricoles. L'islam est la seule religion pratiqu~e, avec une mosqude dont la construction 
serait myst6rieuse. Leur langue premiere est le soninke et la langue seconde, le bambara. Ils 
rel~vent administrativement de l'arrondissement de Bor6 dans le cercle de Douentza. 

Profit du terroir. Le village de Wori est situ6 au sommet d'une colline et son terroir est 
limitd par ceux de Bor6, Amba, N'dounkoye et Galakouma. N'Dounkoye serait un hameau 
de culture de Wori. Ces limites sont reconnues de mani~re imprdcise par des repures naturels 
(limites des champs, pierres, cours d'eau, arbres, grand canari parfois). 

Le domaine champ~tre se trouve darts un rayon de 10 km environ. La zone de brousse et de 
pfiturage est Arelief accident6 avec des valldes parfois dunaires. Elle abrite deux sources 
d'eau, une usage animal et l'autre pour les animaux. Plusieurs mares surcreus~es avec 
diguettes de retenue d'eau servent de reservoir. 

Ressources naturelles 

Disponibilitds 

Terre-Eau : difficult6 d'approvisionnement en eau, sol 6puis6, forte prdsence 
de sautereaux, pratique de ]a jach~re de 3 ,A8 ans, pas de femme propridtaire 
de terre, en cas de pr~t de terre, ies arbres et les fruits reviennent au 
propri6taire; 

Cultures associges insuffisantes : mil, sorgho, arachide, nieb6, fonio, calebasse, 
past que (utilisation de fumure organique); 

Arbres fruitiers d'intret 9conomique, alinientaire et de fertilitd des sols 
balansan, n's~g~n6, nsira, ntomi, kunan, npegu; 

Animaux domestiques : caprins, ovins, asins, 6quins, volaille. 
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Equipernent 

* Charrette, charrue et animaux de trait. 

Gestion des ressources 

Acces aux ressources 

Terre : deux modes d'acc~s (don et pr&t), soit Atravers le propridtaire pour un 
ancien champ, soit aupr~s du chef de village pour une demande de terrain en 
brousse. Seuls les hommes ont accs Ala terre puisqu'A Wori les femmes ne 
cultivent pas; 

Eau : accs contr616 en saison sche; 

Cultures : accs privatif; 

Arbres : accs commun mais contr6l6; 

Animaux : accis privatif; 

Couloirs de passagedu betail : accs commun mais contr616. 

Consommation 

• Autoconsommation : cdr6ales, bois de chauffe, bois de service, produits de 
cueillette; 

0 

0 

Commercialisation: produits de cueillette foresti~re; 

Marchdsfrdquentds: Kona, Bor6 et Korientzd mais pas de march6 local A 

Wori; 

* Utilisation des revenus : achat d'animaux, alimentation, imp6t, besoins divers. 

Ddcision 

Instances de ddcision 

Chef de families, chef de village, chef de terre; 

Associations traditionnelles de classes d'age (circoncis, mariage entraide 
collective); 

16 



* 	 Associations villageoises (Walde Kelka); 

• 	 Administration et services techniques. 

Procd4dures de ddcision 

* 	 Concertation des conseillers et des associations avec voix pr6pond6rante du 
chef de village; 

• 	 Imposition avec 'administration et les services techniques. 

Exdcution des dkcisions 

* 	 Execution collective et individuelle. 

Sanction 

* 	 Avertissement, arnende, isolement, exclusion, punition corporelle. 

Recours 

* 	 Chef de canton dans le pass6; 

* 	 Administration et services techniques aujourd'hui. 

Rgsolution des conf/its 

• 	 Conciliation du chef de village; 

* 	 Renvoi aux autorit~s administratives et techniques. 

Effectivite des ddcisions 

* 	 Legitimit6 de l'autorit6; 

• Responsabilit6 collective et individuelle. 

Problemes de gestion des ressources naturelles 

* 	 Erosion des sols; 

* 	 Eloignement des champs; 

* 	 Comportement des agents du Service Forestier; 
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* 	 Comportement des bergers transhumants;
 

Enclavement routier,
 

Penurie en eau;
 

Besoin d'6quipement.
 

Dcentralisation 

Conception 

Volont de prise en charge par les populations de la gestion de leur terroir: 
avantages d'une gestion collective villageoise, permanence, regularit6 et 
effectivit6 des interventions de contr6le; 

Forme dissuasive des patrouilles villageoises plut6t que r6pressive (amendes et 
emprisonnement) de gestion des ressources naturelles. 

Institutions appropriies 

Ebauche d'institutions adapt6es Ala Dcentralisation (associations villageoises,
affiliation au Walde Kelka, relation avec institutions partenaires telles que les 
ONG, le gouvernement, les op6rateurs priv6s); 
Besoin de consolider les institutions villageoises existantes (traditionnelles et
 

moderies);
 

Besoin d'alphabetisation et de formation technique.
 

Choix des responsables 

* 	 Sur la base de la confiance. 

Choix 	des r~gles de gestion 

Choix interne au niveau villageois et supravillageois;
 

Appui des services techniques pour des choix extemes de rigle.
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Exdcution des decisions 

* 	 Collective (par tout le village); 

* 	 Groupe sp6cialis6 de gestion des ressources naturelles avec un chef de 
supervision sur le terrain; 

* 	 Individuelle. 

Sanction 

* 	 Avertissement; 

• 	 Amende; 

* 	 Isolement; 

* 	 Exclusion; 

* 	 Punition corporelle. 

Recours 

* 	 Kelka; 

* 	 Gouvemement. 

Compitences approprides 

* 	 Mobilisation des ressources humaines, mat6rielles et financi&res; 

* 	 R~glementation de l'acc~s aux ressources naturelles renouvelables (d6livrance 
villageoise de permis d'exploitation); 

* 	 Police de protection des ressources naturelles. 

ROe des femmes 

• 	 Information des hommes; 

* 	 Membres de l'association villageoise; 

* 	 Membres de l'association des femmes du village; 
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* Droit d'avis dans les prises de d6cision collective. 

Institution d'amdnagementet de mise en valeur des ressourcesnaturelles 

* Lutte anti-erosive (diguette de retenue); 

* Arbres champ~tres (plantation et r6g6n6ration naturelle); 

* Reboisement pour restaurer le couvert v6g6tal; 

* Am~nagement et surcreusement de mares. 

Financement 

• Cotisation; 

* Champs collectifs (recette de vente des produits); 

• Ristoume sur exploitation Abut lucratif des ressources naturelles. 

Propositionspour la dicentralisation 

Aspects institutionnels 

* Appui sur les institutions locales villageoises; 

• Relais par les institutions supravillageoises; 

• Appui ext6rieur (ONG, convention, op~rateurs priv~s); 

• Relations contractuelles, de collaboration, de consultation, de partenariat. 

Aspects ddcisionneis 

* Autonomie de d6cision locale; 

* Lgitimit6 des d6cisions; 

* Voies de recours local; 
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Aspectsfinanciers 

• 	 Contribution locale;
 

Cotisation individuelle;
 

* 	 Ristourne sur l'exploitation des ressources naturelles. 

Aspects techniques 

° 	 Information; 

* 	 Formation. 

Critiquesde la mithodologie 

Avantages : Connaissance du milieu. Identification de la probldmatique des 
ressources naturelles. Contact direct avec le milieu. Decouverte de la dynamique 
institutionnelle. Assimilation facile. Utilisation rapide. 

Inconvgnients . Temps rdduit. Reponse hdtive. Des'quilibre dans l'administration du 
guide. 
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ETUDE DE CAS DE AMBA 

Introduction 

La suivante 6tude de cas est bas6e sur l'information collect6e par le sous-groupe "piste de 
transhumance" assign6 au village de Amba. L'6tude de cas se rdfre au modble de l'Analyse
Institutionnelle du D6veloppement (AID) tel que present6 Al'atelier de Douentza. Nous 
pr6sentons ici les attributs de ]a communaut6, de la ressource et de la gestion des ressources 
avant de tirer des conclusions. 

Attributs de ia communaut6 

Amba 

Amba est situ6 sur la route du goudron de Sevar6-Doentza, Aquelques 13 km au sud-ouest de 
Bor6 et approximativement 75 km Al'ouest de Douentza. Administrativement, il relevait du 
Canton de Bor6, dans ]a fort de Bord, avant l'inddpendance en 1960. I1forme actuellement 
une partie de l'arrondissernent de Bor6, du cercle de Douentza. 

Les premiers habitants de la zone furent les Ardos, de la famille Dicko. Cependant, dans les 
anndes 1800, quand El Hajj Umar 6tablissait son empire, la famille Dicko a rdsist6 et fut 
repoussde hors de la zone. Avec le ddpart de la famille Dicko et l'insdcurit6 grandissante ' 
cette dpoque, la plupart des families qui sont restdes, principalement des bambara, 6tablirent 
un poste avanc6 de defense du village Ala bordure nord-ouest de leur territoire, composde de 
families captives. Avec le temps, le poste avanc6 devint le village actuel d'Amba et il est 
essentiellement compos6 de Rimaib (captifs pris par les guerriers Peuhls au 186 et 196 
si~cle) et de Bella (membres de la classe servile Touareg). 

Actuelle,,nent, le village compte dix "families" sur le registre des taxes et a une population d'A 
peu pros 250 personnes. A l'exception d'une seule, toutes ces families vivent de l'agriculture 
et de la coupe du bois. La famille restante tire ses revenus du paturage. 

Tous les villageois sont musulmans mais ils reconnaissent avoir d'autres croyances. 

Konimba Koira 

Bien que l'6quipe 6tait chargde d'dtudier le village de Amba, il est devenu 6vident d~s le 
d6but du travail de l'6quipe qu'il serait ndcessaire d'interviewer les membres du village voisin 
de Konimba Kofra pour une meilleure comprehension de la gestion locale de ]a piste de 
transhumance qui passe par les deux villages. C'est en discutant de la piste de transhumance 
et des questions relatives i sa gestion que les principaux informateurs interviewds ont 
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fr6quemment mentionn6 Konimba Kofra. Au second jour du travail de terrain, les membres 
de l'6quipe ont fait l'interiew du chef de Konimba Koira. 

Avant la p6riode agit6e des 186 et 19%' sicles, les anc~tres des habitants Foulankraib6 de 
Konimba Ko'fra 6taient bas6s pros de Gao, Aplus de 300km a l'est de Bor6. A cause des 
guerres de cctte 6poque, ils se soiit progressivement d6plac6s plus loin vers l'est, r6sistant 
l'islamisation et cherchant refuge. Plus tard, pendant la p6riode coloniale, ils revenaient vers 
l'ouest et ils sont longtemps passd Atravers Amba et Bor6 lors de leur transhumance annuelle 
vers le delta, et avec i'ind6pendance, ils en arriv~rent Aid6velopper des relations 6troites avec 
le chef bambara du canton de Bor6. ls s'installrent d'abord AAmba apr~s l'ind6pendance et 
plus tard A leur emplacement actuel, a 1.5 km dc distance, en 1972. Leur installation dans la 
zone a eu le soutien du chef de canton de Bor6 de l'6poque. 

Avec le temps, la raret6. des ressources obligea des familles A se subdiviser et Ase d6placer 
comme elles grandissaient en taille. La trentaine de families restant AKonimba Koira mena 
une vie d'61eveurs, cependant, d6pendent de plus en plus de l'agriculture d'autant que les 
ressources pour entretenir leur cheptel sont 6puis6es. 

Les habitants de Konimba Koira se d6crivent Apr6sent comme musulmans. Ils se marient 
avec d'autres groupes de Foulankraib6 et avec der, communaut6s Fulbe mais pas avec les 
Bambara et surtout pas avec les Rimalb6. 

Attributs des biens 

Pour son travail, le groupe "piste de transhumance" a 6td amen6 Adefinir de fagon assez large 
sa ressource de base. Apr~s discussion, l'6quipe a conitat6 que si la d6finition 6tait limit6e A 
la piste elle-m~me, le chemin que parcourt habituellement le cheptel, la recherche serait 
entrav6e; il serait impossible d'aborder les ensembles tr~s compliqu6s de relations et de 
facteurs de corr6lation qui oeuvrent de concert pour cr6er une piste de transhumance 
fonctionnelle. Pour cette raison, le groupe a d6fini les pistes de transhumance comme 
compre-ant les ressources associ6es, les pdturages, la '.,ousse (fourrage a6rien) et les points 
d'eau. 

Juste au sud de Amba se trouve une d6pression qui sert de zone d'6coulement de beaucoup de 
petites vall6es et de ravins qui drainent une partie substantielle des eaux de la face nord du 
Plateau de Bandiagara A4-10 km au sud du village. A peu pros 20 hectares de cette 
d6pression restent remplis d'eau pendant plusieurs mois de I'ann6e. Une s6rie de marigots se 
d6verse dans la d6pression toute I'ann6e durant. 

Cette plaine a 6t6 utilis6e par les bergers transhumants aussi longtemps que m6moire 
d'homme se souvienne. Au cours de leur seconde transhumance annuelle du delta du Niger A 
l'ouest aux piturages de saison pluvieuse du Gourma ai l'est, des troupeaux transhumants 
passent irr6guli~rement Atravers la section Amba de la fork de Bor6 et occasionnellement 
restent plusieurs jours lA Apaitre. 
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Comme ces basses plaines sont trop humides pour la culture, les r6sidents du hameau ont 
toujours dans le pass6 cultiv6 en haut lieu de la plaine, sur des terres plus s~ches. Cependant, 
comme ]a pluviom6trie de la r6gion est moins bonne ces demi~res ann6es, les cultivateurs de 
Amba ont commenc6 Ainstaller leurs champs de culture sur ces basses terres, historiquement 
livrdes Al'61evage. 

Pendant que l'agriculture a contribu6 Ala d6forestation des plaines ceinturant ces deux 
villages, l'installation du village de Konimba Kofra a aussi s6rieusement diminu6 la r6serve 
de bois local. Actuellement, tous les r6sidents de Konimba Koi'ra emploient des m6thodes de 
production agro-pastorale. Toutes les families poss6dent tin cheptel. Beaucoup ont des petits
ruminants pendant que plusieurs families maintiennent des troupeaux de b6tail d'assez grande 
taille. Les animaux sont envoy6s en courte transhumance dans le Delta Int6rieur du Niger 
pendant la saison s~che. Des families cultivent aussi du mil. 

Attributs des institutions de gestion des ressources locales 

Amba a actuellement deux institutions de prise de d6cision et de gestion: l conseil de 
village qui sert d'interm6diaire entre le village et l'administration et l'association villageoise 
qui g~re les ressources du village. Les responsabilit6s de l'association villageoise sont les 
suivantes : la protection, l'organisation de l'exploitation et de la distribution des champs, le 
d6veloppement et le maintien des rZ.gles de travail. 

L"'administration publique" (la gestion politique et technique) de la tr~s petite et tr ,s mobile 
communaut6 de Konimba Koira est moins institutionnalis6e. La chefferie est h6r6ditaire dans 
la famille fondatrice. Le ctef a un conseil d'anciens qui l'assiste. Les regles qui g~rent
l'acc~s a ]a r6serve de bois et les ressources de pdturage sont minimes et les membres de la 
communautd traitent fondamentalement leur territoire comme ,i acc~sune ressource ouvert. 
Le chef de village indique qu'ils ne pouvaient pas refuser aux bergers 6trangers la libert6 de 
faire paitre leurs animaux sur leur terre. Ils n'ont pas 6labor6 des r~gles pour g6rer ia 
demande locale sur les ressources foresti~res de la piste de transhumance. Les ressources en 
eau ne sont pas aussi r6gul6es mis Apart la restriction sur l'utilisation de l'eau potable 
restreinte du village pour abreuver les troupeaux. 

En plus de ces institutions villageoises, les relations du village avec les structures 
gouvernementales externes sont aussi vitales Ala compr6hension de la gestion de ressource 
locale. Avant l'ind6pendance, Amba et Konib-Koira 6taient tous les deux d6pendants des 
autorit6s cantonales de Bor6. Amba fut cr6e par les r6siderits de Bor6. Les habitants de 
Konimba Ko'ra ont 6 admis Arester dans la zone par le chef de canton de Bord, avec lequel
ils tiss~rent uIe relation 6troite et soutenue. Apr~s l'ind6pendance, ces relations furent 
troubl6es et remises en cause mais pas compl~tement abandonn6es. En plus de se r6f6rer A la 
structure affaiblie mais toujours existante du canton, les membres des deux villages font appel 
aux autoritds politiques et administrative. Par exemple, ces derni~res ann6es, plut6t que de 
compter sur le soutien du chef de canton, le chef de viliage de Konimba Ko'fra r6clame ses 
droits aupres du Commandant de Cercle. 
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Le cantonnement forestier a commencd une nouvelle politique de gestion d6centralis6e des 
ressources naturelles depuis 1990. La NEF a 6t6 autoiis Aencourager la cr6ation 
d'associations villageoises dans la zone qui seront organisees en une f6d6ration d'associations 
villageoises. Danis ce nouveau contexte AAmba, ]a prise de d6cision, le suivi et l'application 
des r~gles seront confides Al'association villageoise. La f6d6ration interviendra pour les cas 
non r6solus au niveau du village. 

Diff6rent de Amba cependant, Konimba Kolra est exclu de ces structures parce que les 
habitants de ce campement n'ont pas de territoire dans la zone. Les nouvelles structures ne 
snt pas comp6tentes pour g6rer les probl~mes. Pour sa part, il pr6voit qu'il continuera se 
r6f6rer au commandant de cercle pour appuyer ses r6clamations en cas d'6ventuel conflit entre 
des r6sidents de Amba et lui-m~me. 

Conclusions 

L'6tude de cas du village de Amba illustra le besoin pour les gouvernements d'6tre la 
hauteur du probl~me abord6. Pendant que l'association du village de Amba est d'une echelle 
appropri6e pour r6soudre la plupart des questions qui se posent au sein du village, il devient 
vite 6vident que des institutions n6cessaires pour juger des conflits seraient vitales 
l'utilisation des pistes de transhumance. T6t dans le travail de l'6quipe AAmba, il est apparu 
que les questions de gestion des ressources natur.iIes 6taient intimement ies Acelles du 
village de Konimba Ko'fra. I1est apparu plus tard que les difficult6s de gestion des 
ressources, et en fait ]a pr6sence m~me de Konimba Kolfra, dans le cercle sont dfies aux 
pressions sur les ressources dans le delta apparemment 6loign6. Certains probl~mes mdritent 
d'etre rdgl6s un niveau supra-communautaire. 

Dans l'id6al, tous les villages d6pendant des ressources de la piste de transhumance auront A 
8tre sur le meme pied d'6galit6 dans les institutions capables de traiter les questions 
compliqu6es. Le sort d'un village est toujours fortement d6pendant des relations avec 
I'ext6rieur; cependant, dans le cas de ces deux villages particulirement petits et fortement 
d6pendants l'un de l'autre, mme notre brave excursion dans leur pass6 a illustr6 leur lutte 
pour d6velopper de meilleures relations de clientele avec les institutions de "parrainage", 
d'abord du canton, et plus Lard des services techniques et de l'administration. La FHd6ration 
Kelka annonc6e pour prendre en charge ]a gestion de la for~t de Bor6 changerait 
n6cessairement la balance; elle introduira une nouvelle ressource pour ces villages. Elle 
e;itrera aussi sur un tenain assez satur6 et continuera A6tre affect6e par la comp6tence du 
soutien qu'elle recevrait des 6chelons gouvernementaux local, r6gional et national. 

L'6tude de cas souleva donc des questions concernant le r6le des ONG travaillant dans 
l'appui au d6veloppement de la gestion des ressources au niveau de la communaut6. Dans 
son analyse du cas du village de Amba, l'6quipe mit en 6vidence le besoin pour les 
communaut6s locales de negocier de nouvelles relations entie elles. L'intcrvention de l'6tat 
dans la gestion politique et technique locale a quelques fois immobilis6 les institutions 
locales, les laissant geldes dans les relations non productives 6tablies 'i un autre temps et mal 

25
 



adaptces au pr6sent. Les ONG ne devraieit, pas faire la meme erreur. Dans ce cas, les 
relations "traditionnelles" fond~es "sur le tas" auront besoin de se d6velopper dans le vide 
crce par le retrait partiel du Service des eaux et forkts. Dans ce processus, le r6le des ONG 
ne devrait pas 6tre de prendre parti mais de faciliter d'utiles n6gociations. 
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ETUDE DE CAS DE WORI
 

(sous groupe Agro-Foresterie) 

Introduction 

L'6tude de cas de Wori se r~fere essentiellement aux informations collect~es par le groupe de 
travail "agro-foresterie" et sclon le module de l'Analyse Institutionnelle et du D6veloppement. 
Cette rdflexion synth6tique porv sur quatre points: d'abord les attributs de la communautd, 
puis les artributs des biens, ensuite les institutions de gestion des ressources naturelles et 
enfin, lec perspectives de ]a Dcentralisation. 

Attributs de la communaut6 

Situ6 au sommet d'une colline, le village de Wori et son terroir ont des limites impr6cises 
avec les villages voisins de Bor6, Amba, N'Dounkoye et Galakouma. Son domaine 
champ~tre occupe un rayon de 10 km autour du village. Deux sourci- d'eau colin6aire et 
plusieurs mares surcreus6es lui servent de rdservoir d'eau. 

Wori, signifiant "nous sommes arriv6s" en sonink6, t6moigneraS' de la dispersion de ce peuple 
depuis 1'6poque de l'dclatement du royaume du Wagadu (Empire du Ghana). Le profil 
humain est multi-ethnique: sonink6, bambara, dogon et peuhl. La langue premiere est le 
sonink6 et la langue seconde, Icbamanan, dans un contexte linguistique influenc6 par le 
dogon. Tous les habitants sont musulmans et l'origine de la construction de la mosqu6e du 
village serait myst6rieuse. Ils sont au nombre d'un millier pour quatre-vingt m6nages, 
principalement issus de trois grandes families Tounkara. En effet, deux fr~res 'ounkara sont 
Al'origine de la cr6ation du village de Wori dont l'un a assur6 la chefferie et l'autre, le r6le 
de Kasige, chef de terre. Les habitants de Wori insistent pour dire qu'il n'y a aucune famille 
de griots dans leur village. Administrativement, ils rel~vent de l'arrondissement de Bor6, 
dans le cercle de Douentza. 

Attributs des biens 

Il y a de grandes difficult~s d'approvisionnement en eau et les sols sont 6puis6s par une forte 
6rosion colindaire. La pratique de la jach~re tous les trois Ahuit ans permet de pallier hcette 
faible qualitd de sols arables. La zone de brousse et de pditurage est Arelief parfois colin6aire 
avec parfois des vall6es dunaires. 

Les arbres fruitiers d'int6r~t 6conomique, alimentaire et de fertilit6 des sols sont le balansan, 
le nsdgknu, le nsira, le npegu, le ntomi, le gunan, le berl et le bwana. Le champ et le village 
d6pendent des arbres comme rep~res de bonnes terres arables et limites de terroirs, leur coupe 
est faite de mani{re Ane pas g~ner les cultures ni ddraciner ou brfiler ces arbres-t6moins. 
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Les paysans de Wori pratiquent une culture associ6e de mil, sorgho, arachide, nieb, fonio, 
calebasse, past~que en utilisant de la fumure organique. Les sautereaux sont les d6pr6dateurs 
les plus redout6s dans cette zone oil ils s6vissent p6riodiquement. 

L'j'luipement agricole se compose de charrue, de charrette et d'animaux de trait (bovins,
asins et 6quins). Les animaux domestiques sont les caprins, les ovins et la volaille. 

En d6but et en fin d'hivernage, une piste de transhumance est r6serv6e au b6tail 6tranger. 

Acces aux ressources 

L'acc~s aux ressour:es se fait essentiellement A travers le don ou le pret. Ces modes d'acc~s 
passent par le propri6taire d'un ancien champ ou par le chef de village pour toute demande de 
nouvelle terre Ad6fricher. Bien que la pression foncire soit presque inexistante, il n'y a pas 
de femme propri6taire de terres puisqu'elles sont dispens6es ici de toute culture de case 
(soforo). Et en cas de prt de terres, les arbres et les fruits reviennent au propri6taire. 

Aussi bien pour les cultures que pour les animaux, l'acc~s est privatif. I y a contr6le de 
l'acc~s A l'eau en saison s~che. Pour les arbres et les couloirs de passage du b6tail, l'acc~s 
est commun mais contr616. 

Consommation 

C'est le chef de village qui ordonne la cueillette des fruits de certaines plantes. La 
s6cheresse a cr6e un tr~s important stock de bois mort qui ne subit pas une forte exploitation
commerciale m~me si les villageois se plaignent des porteurs de permis de coupe provenant 
du Service des Eaux et For~ts de Mopti. 

La pratique courante est celle de l'autoconsommation de c6r6ales, de produits de cueillette, de 
bois de chauffe et de bois de service. Mais la commercialisation porte essentiellement sur les 
produits de cueillette foresti~re et les march6s fr6quent6s sont ceux de Kona, Bor6 et 
Korientz6. Il est Anoter qu'il n'y a pas de march6 local AWori. Les revenus issus de ces 
transactions sont utilis6es pour l'achat d'animaux, le compl6ment alimentaire, le paiement de 
l'imp6t et des besoins divers. 

Attributs des institutions de gestion des ressources naturelles 

La gestion des ressources naturelles fait face Ade nombreux probl~mes qui concernent la 
p6nurie en eau, l'6rosion des sols, l'61oignement des champs, le comportement des agents du 
Service Forestier et celui des bergers transhumants, l'enclavement routier et le besoin 
d'6quipernent. Ces probl~mes ne peuvent 8tre traitds sans le concours d'une capacit6 locale 
de gestion des ressources naturelles avec un m6canisme de prise et d'ex6cution des d6cisions. 
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Les instances de d6cision reconnues sont d'abord les 6chelons de chefs de famille, de chef de 
village et de chef de terre. Les associations traditionnelles de classe d'Age (circoncis, mariage 
et d'entraide collective) sont la base de l'6difice communautaire sur laquelle repose les 
associations intervillageoises telles que le Walde Kelka dont le village de Wori est membre. 
L'administration publique et les services techniques peuvent intervenir en tant que recours 
ultime. 

Les proc6dures de prise de d6cision passent par la concertation des conseillers de village et 
des associations villageoises avec voix pr6pond6rante du chef de village. Les d6cisions sont 
ex6cut6es individuellement et collectivement. L'administration et les services techniques 
procdent plut6t par imposition. 

Les sanctions prennent la forme progressive d'avertissement, d'amende, d'isolement, 
d'exclusion et m~me de punition corporelle. Dans le pass6, le chef de canton avait voie de 
recours aujourd'hui assur6 par l'administration et les services techniques. 

La rsolution des conflits a lieu par le chef de village ou par le renvoi devant l'autorit6 
administrative. 

A Wori, il y a effectivit6 des d6cisions en raison de la 16gitimit6 de l'autorit6 locale et de la 
responsabilit6 collective et individuelle des membres du village dans leur mise en oeuvre. 

Perspectives de la d~centralisation 

Du point de vue de ]a capacit6 organisationnelle, il semble indispensable de prendre appui sur 
les institutions locales villageoises et de s'assurer de relais avec les institutions 
supravillageoises. Les partenaires ext6rieurs (ONG, Operateurs Priv6s, Administration 
Publique) trouveraient lI un cadre idal de collaboration, de relations contractuelles et de 
consultation. 

L'autonomie de d6cision locale, la 16gitimit6 de la d6cision et les voies de recours local 
donneront plus d'autorit6 aux aspects d6cisionnels. 

La mobilisation des ressources financi~res locales se ferait sur la base de contribution 
collective et de cotisation individuelle d'une part, et de ristourne sur l'exploitation des 
ressources naturelles d'autre part. 

La formation et l'information technique des collectivit6s apparalt comme une mesure 
d'accompagnement indispensable Atoute politique de d6centralisation. 
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Conclusions 

L'6tude de cas de Wori met en 6vidence une coh6rence organisationnelle encore solide qui 
m6riterait d'Etre enrichie par l'apport de nouveaux instruments juridiques supravillageois tel 
que proposes par le Walde Kelka. A ce niveau, le r6le des ONG est capital dans la 
formulation de cet appui juridique ouvert Ades n6gociations avec les partenaires ext6rieurs A 
la communaut6 villageoise et supravillageoise. 

Un effort est Afaire par les habitants de Wori pour prendre en main les probl~mes d'6rosion 
colin6aire et assurer une plus grande maitrise de l'eau. 
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ETUDE DE CAS DE TIBOUKI
 

Introduction 

Ce rapport, issu des travaux ant6rieurs etablis dans le m~me sens, analyse une 6tude de cas de 
gestion et de gouvernance de ressources naturelles (GGRN) dans une communaut6 de la 5 me 
r6gion du Mali (Mopti). Le reste de ce rapport contient huit sections. La premiere d6crit la 
ressource de base d, la communaut6. La seconde 6value les RNR en ternes de leurs attributs 
comme biens communs. La troisi~me s'occupe des attributs de la communaut6 tandis que la 
quatri~me met en valeur les attributs de r~gles cxistantes qui ont t6 appliqu6es diff6rentes 
p6riodes au cours du siecle demier. La cinqui~me examine les strat6gies individuelles et de 
groupe que les gens ont adopt6 h cause des contraintes et des opportunit6s inh6rents aux 
attributs des RNR comme biens 6conomiques, et les attributs de la communaut6 et des r~gles 
en usage. Elle explore aussi les interactions intervenues quand les strat6gies ont W mises en 
oeuvre. La sixi~me section d6cnt les r6sultats en termes d'6quit6, d'efficacit6 et de support 
de la base RNR de la cornmunaut6. La 76me section analyse les donn6es en vue de ces 
consid6rations insitutionnelles. La conclusion r6vise les r6sultats et explore leurs 
implications relatives Ala GGRN tant pour les gouvernements Sah6liens que pour les 
donateurs. 

La ressource: le cas de Tibouki dans la fort de BorO 

Le village de Tibouki est situd dans la for~t de Bor6, au sud de la route Mopti-Douentza dans 
la 56me R6gion du Mali. La for~t occupe la plupart de la zone entre la route et le plateau de 
Bandiagara et est partag6e par treize villages situ6s soit dans la fordt ou pros de ses limites. 
Les premiers r6sidents de Tibouki ont fond6 le village au sormet du plav-au Toundoufere, 
qui s'616ve au-delhi de !a plaine comme ile s6par6e du plateau de Bandiagaia au sud. Au 
milieu du 20me si~cle, un deuxi~me quartier fut construit au pied du plateau, pros des 
champs maintenant cultiv6s dans la plaine. 

Les villageois survivent, dans un environnement aride, grace i un systeme de production 
int6gir6 agro-sylvo-pastoral bas6 sur la plantation d'arbres de valeur, la culture de mil et de 
sorgho associ6 avec '6levage. Dans les champs les plus proches du centre du village, de 
nombreux baobabs adansonia digitata et des arbres Afruits indig~nes, notamment Sclerocalya 
birreaet Lannea macrocarpa ont 6t6 expressfment prot6gfs et cultivfs par les villageois. 
Plus loin du village, sur des terres seulement ddfrich6es plus rfcemment, des brousses de 
Boscia senegalensis et de Balanites aegyptiacaportant des fruits s'y trouvent en abondance. 

'L'information dans celte section est tir6e de "Dcentralisation et gestion des ressources naturelles: Rapport de 
terrain du Mdi" dans Ddcentralisation et Autonomic Locale :conditions pour rdaliser une gestion soutenable des 
ressources naturelles". vol. II,Annexes. pp. 44-45, de Steve Dennison, David Miller et Jamie Thomson, avec 
I'assistance de Che'ibane Coulibaly. 
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Les ch~vres sont les animaux domestiques les i ,s nombreux mais des families qui ont plus
de ressou ces ont aussi du b1tail. On laisse le cheptel paltre une partie de l'ann6e sur ce qui
reste dans les champs apr~s la. r'olte, mais le b6tail tire la plupart de sa subsistance des 
herbes et broute ce qu'il trouve dans la fort adjacente. Le village 6tait largement
autosuffisant dans le passd. Depuis la s6cheresse de 1983-85 qui frappa durement Tibouki, le
rendement du syst~me de production n'a pas suivi la demande des rdsidents en aliment et en 
autres produits. Les families ont consommd toute leur r6serve de grain, vendu le cheptel et 
contract6 des dettes pour survivre. 

Pour couvrir le d6ficit alimentaire, reconstituer les troupeaux et payer les dettes des famille,;, 
les jeunes partent maintenant en migration de travail de courte dur6e apr~s la r6colte en 
Novembre, retournant hab;tuellement en d6but de la prochaine saison de culture en mai-juin.
D'autres ont commenc6, en 1986, a recoil6 du bois de chauffe pour le vendre aux marchands 
de bois de Mopti, qui sont introduits dans ]a zone foresti~re de Tibouki par des interm6diaires 
de la communaut6 de Batouma, situ6 pros de la route Douentza-Mopti. Les recettes sur la 
r6colte du bois de chauffe sont consid6rables. Par ailleurs, la demande externe de bois est si 
forte que certains coupeurs (probablement des locaux aussi bien que des non-r6sidents) sont 
tent6s de couper des arbres verts. Si cette tendance devrait continuer sans d6fi, les ressources 
foresti~res de Tibouki pourraient bien s'6puiser au d6but du 21 6me si~cle. Quelles sont
 
pr6cis6ment ces ressources ?
 

La fort de Tibouki est typique dans la zone, "Apart la forte concentration de certains arbres 
fruits indig~nes et des baobabs." La for~t se trouve dans la plaine, qui est sans limites 

naturelles (pas de cours d'eau majeur, de collines ou de formations de terre). Peu de 
d6pressions d'eau marquent la zone. La couverture foresti re est in6gale. Des bois 
dens6ment couvertes alternent avec des 6tendues arides. Les principales esp~ces sont 
Combretum macrocarpa, Anogeisus, Acacia senegal, Pterocarpus, Grevia bicolor Commiphora, 
avec peu de baobab et de Boscia senegalensis. Dans les d6pressions d'eau, les r6niers 
(Boassus aethiopum) et quelques tamariniers (Tanarindusindica) sont rencontr6s 2. 

D'autres usages de la for~t comprennent le ramassage des feuilles de baobab (Adansonia
digitata) et des fruits d'autres arbres pour la consommation ou la commercialisation, le miel 
(maintenant tr~s 6puis6), la chasse de loisir, et tr~s important, on y trouve des animaux qui
vont paitre de l'herbe et de la brousse. La fork de Bor6 s'6tend , cheval sur les pistes de 
transhumance suivis par les bergers de la zone depuis des si~cles comme ils font sortir leurs 
animaux du delta central du Niger pendant la saison des pluies et les font retourner sur les 
riches herbes du bourgou pendant la saison s~che suivante. Des pistes sp6ciales furent trac6es 
Atravers la for~t au d6but du 19 6me sicle quand l'Empire Peuhl du Macina de Sdkou-
Amadou doniinait toute la zone du Delta Int6rieur et les terres de pAturage "exteme" 
environnants. Les troupeaux transhumants broutent dans ]a for&, en plus des animaux locaux, 
emmen6s IApar des garqon-bergers responsables du cheptel de famille. 

2Steve Dennison et al., II,p.42 . 
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Ressources forestires comme biens 6conomiques 

Les stocks de bois peuvent 8tre classifi6s en deux cat6gories en termes de leurs attributs 
comme biens 6conomiques: les arbres champ~tres facilement visibles dans 'un ou l'autre des 
quartiers du village et tout le reste dont la surveiilance est plus difficile. Notez que cette 
partie de l'analyse met l'accent sur le "moins institutionnel" des caract6ristiques de ces 
ressources. Elles sont pr6sent6s dans ce paragraphe ainsi que dans les trois suivants comme 
elles existent en nature, sans aucun napperon d'arrangements humains, ce qui est, des r6gles 
fixant des termes d'acc6s et des conditions qui dirigent l'exploitation des produits vari6s. 

La premiere cat6gorie d'arbres et de brousse, ceux qui sont objet de surveillance facile, ont 
des attrbuts ou caract6ristiques des biens prives vus dans une perspective 6conomique: il est 
relativement facile de contr6ler leur acc6s et la consommation de leur produit est s6parable. 
L'acc~s peut 8tre facilement contr616 parce que les arbres sont en vue de la plaine et ga ne 
cofite rien aux villageois d'avoir un oeil l dessus tout en vaquant &leurs activit6s 
quotidiennes dans le village. Des utilisateurs non autoris6s peuvent 8tre d6tect6s et mis en 
garde. La consommatien est s6parable parce que quand une personne utilise des feuilles, des 
fruits ou du bois tir6 d'un arbre, ces produits ne sont plus disponibles pour la consommation 
des autres. 

Des villageois qui s'rivestissent dans la protection de ces arbres peuvent 8tre raisonnablement 
certains que personne n'y touchera. Comme il existe une demande pour le fruit et les 
feuilles de ces produits, les populations sont motiv6es pour les cultiver. De tels 
investissements sont stirs et productifs. 

La deuxi~me cat(.gorie ('arbres, ceux qui sont trop loin du village pour une surveillance facile 
(presque sans cofit), a les attributs de biens d'usage communs. En d'autres termes, il est 
comparativement difficile de contr6ler l'acc~s quand la consommation des produits est 
separable. Cela signifie que les investissements fait. par des individus dans la culture des 
arbres dans la fort posent un certain risque. Les arbres donneront probablement des 
produits d6sirfs (bois, feuilles, fruits) mais rien ne garantit que ceux qui investissent dans leur 
culture rfcolteront les bfnffices. Des coupeurs de bois peuvent exploiter des arbres verts, des 
femmes peuvent cueillir des fruits et des feuilles avant que les propri6taires n'arrivent h le 
faire et des bergers locaux et transhumants peuvent tailler des branches hautes pendant la 
saison siche pour mettre les feuilles vertes portant des vitamines A la port6e de leurs animaux. 

Attributs de la communaute 

Tibouki peut etre caract6ris6 comme un village relativement "traditionnel" habit6 par des 
membres d'un seul groupe ethnique, les Dogon.3 Le village a 6t6 cr6e au d6but du 186 sicle 
par un petit groupe fuyant les conflits qui ont ruinfs les regions du Mand6 plus loin A l'ouest 

' La scule exception est celle d'une famille de Peul pasteurs dont les membres ont perdu leur cheptel durant la 

s6cheresse de 1983-85 et se sont installes pros du quartier situ6 au sommet de ia colline. 
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apr~s l'effondrement de i'Empire Songhol" A la fin du 166 si~cle. Ils ont install6 leur 
communaut6 au sommet du plateau et ont commenc6 Adrfricher et Acultiver des champs, A 
planter des arbres et, en outre, Adrvelopper un systeme de production agricole bas6 sur )a
bonne gestion des ressources disponibles en eau et 6troitement adapt6 Ala niche aride dans 
laquelle le village s'6tait installe. 

Les descendants de ces premiers habitants rrsident toujours dans la communaut6 de Tibouki 
bien que des villageois aient depuis drvelopp6 un second quartier au pied du plateau. Cela se 
passait aux environs de 1950 apr6s que la colonisation frangaise ait mis fin A la longue
p6riode de non-repos et les residents de Tibouki se sont sentis assez en sfiret6 pour
s'aventurer dans la plaine ou ils dffrich~rent et cultiv~rent un nouvel espace de champs. 

Malgr quelques 250 ans d'installation, le village ne compte qu'environ 500 habitants. Ils 
sont repartis en six grandes families. Les membres de toutes ces six families vivent ensemble 
dans le ler quartier au sommet du plateau et dans le nouveau quartier d'en bas plut6t que 
dans une distincte, famille 61argie des environs. 

Chaque famille 61argi, .st composre d'un autre niveau d'unitrs subsidiaires. Ces unites 
peuvent 8tre soit des families "larges" ou des petites unit6s (nuclraires). Les familles larges
regroupent deux frres ou plus, leurs femmes et leurs enfants. Les petites families se 
composent d'un seul homme, une ou deux femmes, et leurs enfants. -

Dans le pass6, les families 61argies oprraient comme de larges unit6s de production collective 
sous la direction de l'homme actif le plus dg6. Plus r6cemment, les petites unites familiales 
qui composaient les grandes families sont devenues plus autonomes, menant leurs propres 
activitrs de production. 

La prise de decision dans les families est organisre sur la base de principes patriarcaux et 
grrontocratiques a savoir, l'homme actif le plus dg6 prend et applique les d6cisions et ses 
jeunes parents suivent ses instructions. Si le chef titulaire d'une unit6 familiale n'est plus
actif physiquement, le chef actif le consulte n6anmoins pour des decisions critiques de 
production. Celles-ci incluent la culture de grain, des operations de recoll6 et de stockage, de 
vente de b6tail, de choix d'un gargon de la famille pour servir de berger aux animaux de la 
famille etc.. .Les femmes ne jouent jamais ce r6le. Les fils des veuves ou les parents des 
hommes prennent ces decisions. 

Autrefois, les Dogons de Tibouki 6taient tous des animistes. Tr~s r6cemment, ils se sont 
reconvertis en musulmans et ont maintenant des mosqures dans leur premier quartier d'en 
haut et dans leur nouveau quartier d'en bas. Cependant, des conversations ont fortement 
montr6 que les residents n'ont pas enti~rement abandonn6 leur premier syst~me de croyance.
Les pouvoirs magiques des hommes les plus dges et leurs objets sacrds sont toujours 
consid6rs comme intacts et efficaces. 
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Le village 6tait situ" d'origine dans une zone 61oign6e et il demeure Ace jour relativement 
loin des communaut6s voisines. Les populations parcourent Apied 15 km pour aller ii la foire 
la plus proche ABor64 . 

Attributs des r~gles et institutions5 ATibouki 

Les regles locales et les institutions qui les composent font une importante partie du capital 
institutionnel local d'une communaut6. Les r~gles qui organisent les interactions entre les 
communaut6s, ou avec les autres juridictions qui recouvrent la juridiction locale, forment 
aussi une partie du capital institutionnel de la communaut6. Comme le but du rapport est de 
mettre en valeur le capital institt'tionnel local, cette section examine en d6tail les 
caract6ristiques des r~gies et les motivations qu'elles suscitent. La section suivante analyse 
les impacts des r~gles, avec les attributs des ressources foresti6res de Tibouki et de la 
communaut6 elle-m~me, en formant les strat6gies d'unit6s individuelles et familiales dans le 
village, aussi bien que des strat6gies adopt~es par ceux qui g~rent le village. 

La constitution de Tibouki 

Les dirigents de lk communaut6 sont au nombre de cinq personnes plus une. Ceci inclut non 
pas un mais deux chefs de village, tous deux d6sign6s sous le nom de "chef". L'un s'occupe 
des affaires politiques et l'autre, ''aaapie, a la responsabilit6 des affaires religieuses. Leurs 
r6les seront d6crits tour A tour. 

Le chef politique 

Dans la perspective des juridictions centrales (exemple, l'administration nationale) Tibouki 
n'a qu'un chef de village. Ce poste fut cr6e par l'administration coloniale sur l'insistance des 
officiels coloniaux. Le chef politique est toujours issu de la famille Delaba, il repr6sente 
aussi bien ]a famille Toloba, alli6e des Delaba, qui dirige le conseil. Les quatre conseillers 
repr6sentant chacun des quatre autres families 6tendues (Assoulaba, Soulaba, Kossouba et 
Kossiba) qui forment le reste du conseil. 

Les conseillers sont choisis quand la mort ou une incapacite ouvre une position par ]a famille 
qui contr6le le poste libre. Le reste du village les invite alors Adesigner quelqu'un. I1est 
typique de choisir l'homme actif le plus fig6 pour une nomination Avie. Les m~mes 
proc6dures sont valables pour le recrutement des chefs de village. 

4 Dennison et al., D6centralisation ,t Autonomic Locale...,pp 45 

' Les institutions sont ici d6finies comme des cat6gories de r~gles qui influencent et organisent le comporlement 
humain. En ce -;eiis les cat6gories de r~gles qui d6finissent les termes et gestion des conditions de tenure des 
ressources rcnouvelanles et des terres sont des irsitutions. Certaines instituticnrs sont aussi der organisations, par 
exemple, les administrations publiques, les parties politiques, les assembiles de mosqu6e e! la farnille. 
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Le chef et les membres du conseil assurent la direction de la communaut6 et la repr6sente
dans ses relations avec les institutions centrales. Comme les villageois le congoivent, la 
principale responsabilit6 interne des membres du conseil est de "surveiller les affaires de la 
communaut6, d'encourager un comportement desirable et de drcourager les actes 
ind6sirables." 

Dans les relations externes, le chef et le conseil parlent au nom du village. Quand les chefs 
de juridictions d'arrondissement ou de cercle convoquent un reprrsentant du village pour une 
affaire publique, le chef y rrpond accompagn6 par un des conseillers. 

Le fait que la constitution drpende des families 6tendues formant des blocs pour
l'organisation intra-villageoise foumit un mrcanisme efficace pour les discussions, la 
gouvernance et la communication. Les families peuvent choisir leurs reprrsentants selon des 
crit~res qu'elles designent pour elles-meines. Typiquement, l'dge avanc6, sagesse et 
competence reconnues dominent les crit~res de selection. Des membres de la famille, avec 
les hommes les plus dges ayant le plus de voix, ont une forte motivation Achoisir des 
conseillers efficaces des lors que ces derniers assurent leur participation dns les affaires 
publiques de la communaut6. 

Ces r~gles de recrutement utilisent les liens de parent6 pour renforcer la responsabilit6 de 
chaque reprrsentant pour le bien-8tre de ceux qu'il repr6sente. La position de conseiller 
tourne de fagon prdvisible Atravers les unites vari6es de familles 6tendues mais Aun taux 
impr6visible: la durre de vie d'un individu est incertaine. 

Ce syst~me donne Achaque conseiller une motivation de gouverner dans le sens des int6rts 
de toute la famille 6tendue et le dissuade / favoriser les membres de sa propre famille 
nucl6aire. A son drc~s, le poste reviendrait probablement Aune autre famille nuclraire. Si 
un conseiller abusait des pouvoirs de son poste, ses propres parents les plus proches 
pourraient en souffrii les consequences avec un nouveau conseiller suite Asa mort. 

Le chef religieux 

L'anapie est le chef traditionnel du village ' Tibouki. La proc6dure de recrutement, les r6les 
et pouvoirs du bureau sone rrsumrs de ]a faqon suivantu: 

Peut-8tre plus important que le chef administratif et son conseil, l'anapie n'est pas
ouvertenient politique. L'homme le plus Ag6 des cinq familles fondatrices du villar-;e 
(les Deleba et les Toloba sont consid~rs comme une seule et meme grande famille 
6tendue) occupe le poste de "chef traditionnel". L'anapie g~re certains frtiches et 
proc~de t des sacrifices - ou ordonne qu'ils soient effectuds - et il regoit la tete, la 
peau et le foie des animaux sacrifirs. I1choisit aussi la date de debut de ]a culture et 
celle pour tailler des sentiers Atravers les champs. I1determine quand le mur de la 
source d'eau doit 6tre recons'.--Ia. En plus de ces fonctions, l'anapie a des droits sur 
certains arbres individuels de l'esp~ce des Lannea macrocarpa(un arbre fruitier de 
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valeur, cf. B. au dessus). A pr6sent, l'anapie (aussi bien que l'imam du village, chef 
religieux musulman) remplit principalement des fonctions religieuses et mobilise 
rarement la force de travail ou les ressources du village. I1ne repr6sente pas le village 
ni Al'extdrieur, ni an conseil du village.6 

Autres 9l9ments du capital institutionnellocal 

La constitution de Tibouki pr6voit aussi la crdation d'unit6s intra-villageoises de gestion 
politique (gouvemance) ou des districts sp6ciaux, en plus de la structure des six families 
6tendues pour s'occuper des int6iets des groupes particuliers et des questions sp6ciales. Une 
grande association de toutes le:; femmes du village fonctionne par, l lement au conseil de 
village domin6 par les hommes. Ur. district sp6cial pour la gestion politique et technique de 
la for~t, present6 en d6tail dans D.3 en bas, a 6t6 r&abli selon des lignes traditionnelles. Le 
village s'est aussi joint Aune douzaine d'autres communaut6s situ6e dans et autour de la for& 
de Bor6 dans une juridiction f6d6rde, le Kelka Walde, pour ia gouvernance et la gestion de la 
for&t. Ces exemples sugg~rent deux points sur les capacit6s constitutionnelles de Tibouki 
comme une communaut6 : 

un pouvoir consid6rable d'initier de nouvelles institutions pour s'adapter aux 
nouvelles conditions, contraintes et opportunit6s; et 

un engagement op6rationnel au principe constitutionnel que la s6paration des 
pouvoirs est une bonne chose et que les contr6les et balances son des 616ments 
essentiels dans leur syst~me de gouvemance locale. 

Une autre justification de ces propositions est pr6sent6e en bas dans la section D.3. 

Rgles pour la prise de dicision collective 

Les d6cisions collectives sont prises par le chef et ses conseillers souvent accompagn6s par 
les vieux de chaque famille 6tendue. Quand quelqu'un observe un comportement non 
appropri6 ou veut proposer un investissement public, l'affaire est port6e devant le conseil. 
Apr~s d6bat, les membres du conseil prennent une d6cision sur la base du consensus. Alors, 
le chef et les conseillers transmettent la d6cision, chacun sa propre famille 6tendue, ou dans 
le cas du chef, aux Deleba et aux Toloba. 

Les membres du conse-il fonctionnent comme une instance pour la rdsolution des controverses 
locales. Ils 6coutent et tentent de r6soudre les disputes concernant aussi bien les membres du 
village que des 6trangers impliqu6s dans des conflits avec les r6sidents de Tibouki dans la 
juridiction du village. Les disputes qui ne peuvent 8tre r6solus localement sont adressdes A 
l'arrondissement poui r glement, comme elles 6taient renvoy6 au canton de Bor6, avant sa 

6David Miller in Dennison, Miller et Thomson, "Rapport de terrain sur le Mali", D6centralisation et autonomie 

locale. II, 46. 

37 



suppression en 1958, en m~me temps que celles de toutes les juridictions cantonales au Mali. 

Les membres du conseil dui village peuvent cr6er des commissions sp6ciales quand le besoin 
se fait sentir. En 1992, le conseil de Tibouki a fait renaitre l'ancien districi special ou 
juridiction pour la gouvernance ou ]a gestion de ]a for~t. Jusqu'A 1972, environs quand le 
service forestier Malien 6tablissait un poste forestier dans la fort de Bor6, Tibouki comme 
les douze autres villages de la zone foresti~re avait une institution sp6ciale qui s'occupait de 
la partie qui le concemait dans la for&t. Cette unit6 de gouvemance locale cr6a un ensemble 
de r~gles gouvernant l'accvs et l'utilisation des produits forestiers, des sanctions pour les 
violations de r~gles, un syst~me de patrouille pour contr6ler l'usage, l'application et le 
renforcement des r~gles si n6cessaire et un m6canisme de r6glementation des disputes. 

Pendant plus de deux d6cennies Apartir de 1972, avec une exception partielle dulant ies 
ann6es 1987-91, des forestiers ont essay6 de passei outre aux rgles locales et d'imposer leur 
interpr6tation du code forestier. L'objectif 6tait de retirer le contr6le des ressources 
foresti~res aux communaut6s r6sidentes et de les donner aux repr6sentants de terrain de 
l'agence nationale. 

Durant plus de cinq ans Apartir de 1987, les forestiers chargds de ia fort de Bor6 ont essay6 
de cr6er un syst~me de cogestion de la forf. Les populations des communaut6s voisines 
jouent un r6le officiel dans le contr6le de l'acc~s Ala for&t. N6anmoins, les gens de Tibouki 
sentent que leur fort souffrait consid6rablement de la surexploitation parce que les forestiers 
les emp~chaient d'en limiter l'acc~s. 

En 1992 apr~s la chute du r6gime de Moussa Traor6 en 1992 et avec l'appui de la Near East 
Foundation, une ONG active ' Douentza, le conseil de village de Tibouki a r6tabli son district 
sp6cial pour la gestion de la for&t. Apr~s une brave description de la constitution du district 
sp6cial, la section suivante d6crit les r~gles op6rationnelles r6gissant l'utilisation de la fort. 

Rgles opirationnelles riglewentant l'usage de la forit 

Les r~gles op6rationnelles r6glementant l'acc~s Aet l'utilisation du domaine de Tibouki dans 
la fort de Bor6 peuvent 8tre d6crites en trois sections: 

la mise en place d'un district sp6cial pour la gouvernance et la gestion de la 
fort; 

les r~gles op6rationnelles positives concernant l'acc~s Aet l'utilisation de la 
for~t, aussi bien que les sanctions pour des infractions; et 

des r~gles op6rationnelles de proc6dure concernant le suivi, l'application de 
regles positives et la r6solution de disputes. 
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La mise en place du district sp&al de Tibouki pour la gouvemance de la for~t refl~te le 
principe des contr6les et 6quilibres incorpor6 comme une r~gle dans la creation du village de 
Tibouki. Le comit6 de gestion a 6t6 cr6e apr~s des discussions du village entier organis6es 
par le personnel NEF et comprend treize membres. Des six families 6tendues, cinq 
contribuent deux membres et la demi~re, les Kassouba, trois. Chaque famille choisit ses 
repr6sentants selon ses propres crit~res. Tous sont males, ag6s de 25 Ax50 ans, et tous 
coupent du bois de chauffe commercial dans la fort. Cela sugg~re les crit~res gen6rals qui 
ont guid6 les choix sont les males actifs parfaitement familiers avec le systme local de 
production du bois de cl auffe. On peut sp6culer que des membres de la famille cherchent 
des personnes AXla fois bien plac6es pour contr6ler le commerce et avec une forte motivation 
d'emp~cher la coupe ill6gale afin de d6fendre leurs propres int6r~ts. 

La troisi~me personne de la famille Kassouba est celle qui la repr6sente au conseil de village. 
Notez que les Kassouba d6signent un conseiller mais non pas les Deleba, la famille qui 
fournit les leaders politiques de Tibouki. 

Le r6le principal du comit6 est de contr6ler l'utilisation de la for8t et d'y faire appliquer les 
r~gles du village de Tibouki. Apr~s une discussion publique, les r~gles sont 6tablies par le 
conseil de village et les anciens de chaque famille 6tendue. Les conseillers Kassouba 
communiquent les r~gles et tout changement de r~gles aux membres du comit6. Le comit6 
n'61abore pas de r~gles. 

Les membres du comit6 prennent collectivement les d6cisions majeures sur une base 
consensuelle. Ils d6pendent du conseiller Kassouba dans leur relation avec le conseil de 
village. Celui-ci fournit l'assistance et le conseil n6cessaire. 

Rgles op~rationnelles positives 

Les r~gles op6rationnelles positives se divisent en trois cat6geries: celles qui gouvernent 
l'acc~s, celles qui r6gissent l'utilisation des produits forestiers et des r~gles concernant les 
p6nalit6s pour les infractions. Les r gles de Tibouki sont clairement en d6saccord avec celles 
du Service Forestier sur un certain nombre de points, plus particuli~rement sur la question de 
l'acc~s. Les r~gles not6es en bas concement presqu'exclusivement les arbres qui se trouvent 
dans la for~t. Les arbres dans les champs sont 'objet d'autres r6glementations. 

Les r~gles de Tibouki limitent s6vrement l'acc~s aux ressources foresti~res. Elles contr6lent 
les usages qui peuvent 8tre faites de ]a for~t et v6rifient les activit6s des bergers sur les terres 
du village. La r~gle de base sur l'acc~s spdcifie que les non r6sidents ne peuvent pas couper 
du bois dans ]a fort sans autorisation du conseil de village. Les r~gles du Service Forestier 
stipulent que tout Malien qui se procure un permis de coupe de bois (6000 f cfa A l'6chelle de 
la coupe comprise ici) peut exploiter i grd du bois dans des zones non class6es. 

Ii est interdit aux villageois aussi bien qu'aux 6trangers de couper des branches vertes. I] est 
m~me pire de couper du bois au niveau du sol parce que cela r6duit la probabilit6 de 
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r6g6n6ration. Les populations ne sont pas autoris6es Acouper des perches ou des bois de 

construction pour les vendre ailleurs. 

Les r6sidents peuvent couper et vendre du bois de chauffe comme ils veulent. 

Les r6sidents des villages voisins qui veulent couper du bois de chauffe dans la fortk de 
TiJouki sont invit6s tse procurer un permis de coupe A1.000 f cfa aupr~s du chef politique
du village. Le prix a 6t6 d61ibr6ment fix6 bas par le conseil de village pour permettre aux 
petits op6rateurs de participer au commerce.7 Si quelqu'un d'un village voisin demande au 
chef de Tibouki la permission d'exploiter du bois de construction pour sa propre utilisation, la 
requ~te est presque toujours honor6e. Les villageois lui indiquent o6 couper. 

Les r~gles locales g~rent la cueillette des fruits et des feuilles de quatre espces locales 
d'arbres: le baobab (pour les feuilles et l'corce), le boscia senegalensis (fruit comestible), le 
Lannea macrocarpa (fruit comestible et graine utile pour faire du savon et tanner des peaux) 
et le Sclerocaryabirrea (fruit comestible). Personne n'a le droit d'exploiter les produits des 
deux premieres esp~ces jusqu' ce que le chef politique d6clare ouverte ]a saison. Des 
sp6cimens individuels de L. macrocarpapoussant dans les champs appartiennerit au chef 
religieux de Tibouki. Les fruits du birrea peuvent tre r6colt6s une fois qu'ils tombent par 
terre. Dans les limites de ces rfgles, les r6sidents peuvent exploiter autant de ces produits
qu'ils veulent. Les non r6sidents sont admis Aexploiter seulementce qu'ils peuvent
imm6diatement prendre, avec les exceptions qu'ils peuvent exploiter autant de feuilles de 
baobab et de fruit de B. senegalensis qu'ils d6sirent. 

Les bergers transhumants sont invit6s Ad6placer leurs animaux Atravers les terres de Tibouki 
sur les pistes de transhumance du b6tail (gorgo!) d6limit6es ily a pros de deux si~cles par le 
r6gime Fulbe du Macina comme faisant partie d'un large syst~me de gestion des ressources 
de toute la r6gion. Les bergers peuvent quitter la piste de transhumance pour permettre i 
leurs animaux de paitre les herbes et de brouter les feuilles qu'ils trouvent dans la fort mais 
ils doivent 6viter d'endommager les arbres et les r6coltes. R6ciproquement, il est interdit aux 
paysans de Tibouki de cultiver sur les pistes de transhumance du b6tail. 

Le chef de Tibouki accorde la permission Atout r6sident qui d6sire d6fricher la terre pour
l'agriculture dans la for~t Acondition que le champ n'empite pas sur la piste de 
transhumance du b6tail. Les sanctions pour violation de r~gles varient avec le genre de 
l'offense et le comportement du coupable. Ceux qui s'adonnent A l'exploitation non autoris6e 
des fruits ou des feuilles perdent les produits qu'ils ont collect6. Ceux qui coupent
ill6galement du bois perdent leur coupe ainsi que leur hache. Ils sont aussi amend6s 
d'ordinaire 2.000 f cfa. Ceux qui r6cidivent au montant initial sont amend6s de 2.500 a 
3.000 f cfa. Les bergers pris en train de couper pour ieurs animaux des branches couvertes 
de feuilles perdent leur hache et un bon animal de leur troupeau ou son 6quivalent en esp~ces. 

' Dennison, Miller et Thomson "Rapport de terrain du Mali." D6centralisation et Gestion des Ressources 
Naturelles...p.48 
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Les sommes collect6es par les patrouilles sont gardees par le tr6sorier du comit6 jusqu'A ce 
que le conseil du village d6cide de son usage. Les animaux pris des bergers sont vendus dans 
le village pour l'6quival," !u montant de l'amende dont la recette s'ajoute A la tr6sorerie. 
Quand les ressources ac .at,.1es sont assez importantes, quelqu'un peut proposer Ace 
qu'elles soient d6pens6es pour certains projets publics du ,'illage. Lorsque les criquets ont 
menac6 les r6coltes locales en 1992, le conseil du village d6cida d'un commun accord 
d'utiliser les ressources de la trdsorerie A l'achat d'insecticides. 

Rigles op~rationnelles de procedure et 
de resolution des disputes 

Pour mener les activit6s de suivi et d'appui, les membres du comit6 se divisent en deux 
6quipes de six personnes. L'6quipe comprend un repr6sentant de chaque famille dtendue. 
Cette strat6gie de diviser pour r6gner d6courage le parti-pris dans les d6cisions du comit6. 
Chaque famille 6tendue a au moins un reprdsentant qui, si besoin est, peut servir de t6moin et 
leur faire un premier compte-rendu du suivi et des activit6s de r6solution des disputes. La 
communication intra-villageoise est rapide et, si les families ont bien choisi, fid~le. Comme 
chaque famille est repr6sent6e au sein de chaque 6quipe, la tentation de prendre des d6cisions 
biais6es ou d'application injuste concernant les membres d'une des families 6tendues est 
fortement r6duite par les possibilit6s de contr6le inh6rentes Ace module institutionnel. 

Cela est important parce que les activit6s de suivi ont dessein de contr6ler le comportement 
des r6sidents dans la for~t aussi bien que celui des 6trangers. Ce dessein est d6montre par 
l'organisation des activit6s de suivi. D'un commun accord, les membres de l'6quipe fixent un 
jour o ils vont patrouiller sur tout le territoire du village mais particuli~rement dans celui de 
la for&t, pour d6tecter les violations. Les membres de l'6quipe quittent la fort A8 h du 
matin, se repartissent en deux groupes en un lieu convenu, se rercontrent Amidi Aun autre 
lieu indiqu6 au pr6alable pour 6changer des informations et au cr6puscule Anouveau, pour 
faire le point des activit6s de la joum6e, fixer ]a date de la prochaine patrouille et les lieux de 
rencontre. Comme ces d6cisions sont gard6es secretes entre les membres du comit6, le 
syst~me est 6videment mis en place pour appr6hender les r6sidents aussi bien que les 
6trangers qui sont en violation r~gles d'utilisation op6rationnelles. 

Les membres du comitd maintiennent l'ordre dans la for~t durant les deux pdriodes annuelles 
de plus grande menace. La prerniere a lieu juste avant la saison des pluies quand les bergers 
transhumants font sortir leurs animaux du Delta Central du Niger h travers la for&t de Bor6, 
d6passent Douentza et vont trouver du pdturage d'6t6 dans la plaine du Seno. La seconde a 
lieu apr~s les r6coltes quand les animaux sont ramen6s par la m~me voie dans les paturages 
d'hiver du Delta. Le reste de l'ann6e, les patrouilles sont irr6guli~rement programm6es. 

Les patrouilles entretiennent aussi les pistes de transhumance sur ies terres du village. La 
piste des transhumants et celle conduisant directement au village sont surveill6es. Si besoin 
est, les patrouilles placent des batons pour d6limiter les bords de ces pistes. 
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Les membres du comit6 indiquent que, s'ils n'arrivaient pas A retrouver un coupable, ils 
demanderaient de l'assistance au conseil de village. En d6pit du fait que les villageois se 
d6clarent musulmans, des membres du conseil utiliseraient leurs f6tiches pour identifier et 
punir l'individu par des moyens surnaturels. 

Les membres disent aussi n'avoir aucune difficult6 Amobiliser la population pour organiser 
des patrouilles. Leur consensus semble 8tre le fait d'avoir 6t6 choisi par leurs families pour 
des postes de responsabilit6 et que s'ils les remplissent avec comp6tence, ils seront honor6s 
par leurs concitoyens village;,,. Mieux, ils font remarquer que les activit6s de patrouille ne 
sont pas si intenses au point de les empcher de s'occuper de leurs affaires quotidiennes 
(agriculture et coupe de bois de chauffe) 

Strategies des usagers des ressources et 
leurs interactions avec les contr6leurs 

Les usagers de la for~t de Tibouki se classent en deux cat6gories: les r6sidents et les non 
r6sidents. A la diff6rence des zones cultiv6es du village, qui sont ouvertes, relativement 
proche du village et faciles Asurveiller, il est plus difficile de surveiller les zones foresti~res. 
Comme le fait de contr6ler l'acc~s de la fort est moins faisable, la tentation est plus grande 
chez les usagers r6sidents ou non r6sidents d'exploiter des ressources trouv6es l en violation 
des r~gles. Les r6sidents et non r6sidents coupeurs de bois, les bergers et les ramasseurs de 
feuilles et de baie sont tent6s d'exploiter hors saison, ou sans permission des autorit6s locales, 
ou d'utiliser des m6thodes d'exploitation illicites. 

Trois m6thodes diff6rentes permettent de r6duire ces tentations: des r~gles et proc6dures 
claires autorisant l'exploitation des produits forestiers par des moyens 16gaux; la coh6sion 
sociale dans le village; et les deux formes de surveillance, i'une humaine et l'autre 
surnaturelle. 

Pour demeurer un membre du village en bonne position, chaque r6sident doit se conformer 
aux r~gles du GRNR que le conseil de village a 6tabli. La pression sociale qui oblige A se 
conformer Aces r~gles est tr~s forte, 6tant donn6 le caract~re 6troitement communautaire du 
village. 

I1est difficile de pr6dire mais la surveillance relativement r6gulire de l'usage de la for~t par 
les membres du comit6 donne une seconde arme consid6rable de dissuasion face Ala tricherie. 
Le nouveau syst~me de patrouille a restaur6 le risque de se faire appr6hender comme un 
individu qui viole les r~gles un niveau semblable i celui du vieux syst~me local de contr6le 
de GRNR. Ceci 6quivaut Aune hausse substantielle des risques en comparaison avec le 
syst~me utilis6 par le Service Forestier, simplement parce que la fr6quence de patrouille s'est 
hautement intensifi6e d'une ou deux visites superficielles chaque mois Ades patrouilles 
r6guli~res hebdomadaires pendant les p6riodes d'affluence de l'ann6e. 
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Beaucoup d'habitants de Tibouki et des 6trangers croient toujours aux forces occultes des 
chefs de village capables d'infliger des sanctions qui ne le seraient pas autrement. Cela 
augmente les risques compris dans la violation des r~gles locales, m~me si la personne est 
assez habile pour 6viter de se faire d6couvrir par des policiers humains. 

Le rdsultat de ces motivations bas6es sur le social et les r~gles est de r6duire grandement les 
tentations de tricher. Comme les cofits pour obtenir l'accs 16gal aux ressources foresti~res 
sont relativement bas pendant que les risques de se faire d6couvrir sont consid6rables ou, ,Ala 
limite surnaturelle, certes, les tentations des usagers Atricher sont fortement mat6es. Ceux 
qui violent les r~gles se feront anter plut6t que de s'enfuir avec quelque chose aux d6pens 
des autres. La tentation de tricher "parce que tout le monde le fait" est donc pratiquement 
61imin6e. Aussi bien l'int6r~t individuel que la coh6sion sociale des r6sidents concern6s se 
combinent pour cr6er un climat qui encourage le respect des r~gles locales. 

Les membres du comit6 confirment que le nouveau syst~me de surveillance et d'ex6cution des 
r~gles fonctionne aussi bien que l'ancien avant que les forestiers ne l'aient supprim6. Les 
membres pr6tendent que les populations de Tibouki appuient le syst~rne. Les r6sidents sont 
r6gulirement inform6s des d6cisions et des activit6s du comit6 par des officiels du conseil de 
village auquel le comit6 rend compte Atravers son conseiller d6sign6. Tous les rdsidents de 
communaut6s avoisinantes acceptent les limites de la for~t de Tibouki et le droit des r6sidents 
de Tibouki d'en contr6ler l'acc~s et l'usage. 

Les membres du comit6s racontent qu'ils ont eu Aappr6hender un nombre 6gal de villageois 
et de non-r6sidents violant les r~gles foresti~res. Particulirement, aucune personne accus6e 
de violer les r~gles de GRNR de Tibouki n'a refus6 de payer les amendes estimees bien que 
certaines personnes ont d'abord r6sist6 et fini par payer plus. Des que les patrouilles ont &6 
install6es, les membres ont remarqu6 une r6duction du nombre des incidents dans lesquelles 
les ressources forestiires 6taient endommag6s et iis 6taient incapables d'arrater le coupable. 

L'interaction avec le Service Forestier avait cess6. Aucun villageois de Tibouki n'a sollicit6 
de permis de coupe de bois de chauffe depuis la chute du r6gime de Moussa Traor6 en mars 
1991. Les forestiers n'ont m8me pas 6t6 aperqu dans le village et encore moins des conseils 
techniques donn6s volontairement. Si les 6trangers viennent ATibouki avec des pennis de 
coupe de bois mort pour la vente d6livr6s par le Service Forestier, les membres de patrouille 
refusent de les laisser couper. 

Resultats : le besoin de limiter l'acc6s 

Les r6sultats peuvent 8tre provisoirement 6valuds (le syst~me est encore tr~s recent) en termes 
d'efficacit6, d'6quit6 et de soutien aux ressources foresti~res de Tibouki. L'efficacit6 du 
syst~me de Tibouki parait tout Afait 6lev6e. En ddpendant des populations locales plut6t que 
de I'extdrieur, c'est-A-dire les officiels payds par l'dtat pour 6tablir les r~gles de GRNR pour 
la for&t, contr6ler et mettre de I'ordre dans leur ex6cution, dc grandes 6conomies sont 
rfalis6es. Quelque soit l'int6r~t principal pour le maintien des ressources foresti~res du pays 
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que les individus et le Service Forestier peuvent avoir, ils ne travailleront comme gardiens des 
ressources que s'ils reqoivent des salaires et autres avantages. La population locale, elle, 
travaille pour l'honneur de la famille et de la communautd villageoise et la prdservation des 
ressources qui leur fournissent des biens de consommation et un revenu en saison s~che. Ces 
6conomies permettent d'intensifier la frequence des patrouilles au point o6 le syst~me 
commence Amarcher et Aavoir l'effet d6sir6. 

A cause de leur grande familiarit6 avec le terrain local dans la fort et autour de la for~t et 
leur connaissance d6taillde du site les patrouilles locales sont vraisemblablement plus efficace 
que celles des forestiers en focalisant l'attention sur les lieux potentiels de trouble dans les 
bois et les zones de pfiturage. 

L'dquitd du syst~me de gouvernance et de gestion des for&s locales parait tout aussi 6lev6e. 
Parce que patrouiller comme couramment organisd r6duit la tricherie, les opportunit6s de 
profiter de la fort sont disponibles sur une base 6gale a tous les villageois. Les 6trangers,
particuli~rement les coupeurs de bois professionnels qui viennent de communaut6s 61oignds de 
la zone immddiate, trouvent probablement que le syst~me n'est pas 6quitable parce qu'il 
r duit les opportunit6s qui leur sont ouvertes avec le syste.me en cours du Service Forestier 
d'exploiter du bois de chauffe sur les terres du village. I1en est de meme pour les bergers
transhumants et locaux. Mais le syst~me actuel ne fait que restaurer Ala groupe une s6rie de 
contr6les auparavant exerc6e au niveau local ATibouki. 

En termes des soutiens Ala base des ressources naturelles renouvelables de Tibouki, l'actuel 
syst~me semble offrir de vrais avantages en comparaison avec les contr6les du Service 
Forestier. Les membres du comit6 GRNR de Tibouki affirment avec v6h6mence que le 
syst~me du Service Forestier livrait simplement leur fort Ala destruction par des 6trangers.
A leur avis, cela explique l'6tat d6t6rior6 de leur fort en comparaison avec celle de Pouti, un 
village Dogon voisin dont le syst~me de contr6le n'a jamais t6 supprim6 par le Service 
Forestier. 

I1est tr~s t6t d'affirmer si les contr6les locaux suffiront Apr6server la for~t comme une 
source de produits soutenue dont ]a population locale a besoin Ala fois pour survivre dans un 
sens 616mentaire et exploiter pour gagner un revenu mon6taire. Aux yeux de la population
locale, la probabilitA de ce r6sultat semble cependant beaucoup mieux sous le nouveau 
syst~me que sous celui pr6c6dent de l'Etat. 

Cela conduit a l'obsevation selon laquelle ]a capacit6 de contr6ler l'acc~s aux ressources 
renouvelables parait une condition n6cessaire Aleur survie une fois que Ia demande pour ces 
ressources commence Ad6passer l'offre. Si l'acc~s peut 8tre contr616, alors il devient 
possible de r6glementer l'usage a la lumiire de la restriction estim6e ou du volume de 
ressource naturelle qui peut 8tre exploit6e sans endommager sa capacit6 de reproduction. 
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Analyse politique 

Cette 6tude de cas de la section Tibouki de la fort de Bor6 rend compte d'une tentative 
apparemment r6ussie de changer les motivations de comportement humain relative Aune 
ressource rnouvelable de valeur. Le principal changement fut de proc6der Ala d6volution de 
facto de l'autorit6 et du pouvoir de prise de d6cision des repr6sentants r6gionaux du Service 
Forestier national au niveau local et de le recentrer aux mains des usagers des ressources. 

Ce syst~me, en 6tablissant une propri6t6 commune pour la gouvernance et la gestion des 
ressources sous le contrble des locaux, d6veloppe la capacit6 locale de rendre l'institution de 
la gouvernance et de la gestion des ressources naturelles plus sensibles aux pr6occupations 
locales. Les non-r6sidents coupeurs de bois op~rent dans un mode qui 6quivaut A 
l'exploitation mini~re des ressources en bois. Leur comporteme.it est presqu'exclusivement 
dirig6 par les motivations de march6, ils ne peuvent pas s'offrir de penser a l'entretien Along 
terme de la fort de Tibouki. La coupe de bois vert, entass6 et s6ch6 donnera presque le prix 
du bois mort. Avec le syst~me du Service Forestier, rien ne garantit que si un coupeur de 
bois pour la cominercialisation r6duisait son taux d'exploitation que les autres feraient de 
m~me. Et m~me s'il le voulait, il n'est pas Amesure de penser Ala survivance des ressources 
parce que d'autres exploiteraient rapidement ce qu'il laisserait. 

Les coupeurs de bois de Tibouki sont soumis Ades motivations quivont au delA de celles du 
march6. Ils mangent la sauce et consomment les fruits et les boissons pr6par6es par leurs 
femmes Apartir des feuilles et des baies. Leurs repas sont cuits Apartir du bois tir6 de la 
fort. Ils vivent dans des maisons qu'ils construisent en partie avec du bois tir6 de la fort. 
Leurs animaux survivent en partie en broutant la v6g6tation foresti~re. Les motivations qu'ils 
connaissent cr6ent h terme une perspective de gestion des ressources beaucoup plus longue 
que celle tenue par les coupeurs de bois strangers. Toutes proportions gard6es, la probabilit6 
est tr~s grande que ies populations de Tibouki exercent une intendance prudente sur les 
ressources si l'opportunit6 leur 6tait donn6e. 

Placer le syst~me sous contr6le local procure aux villageois un avantage comparatif en 
motivations. Ceci comprend : 

de prendre avantage de la connaissance locale "des temps et des lieux" des 
ressources et des modes d'utilisation des ressources; 

de compter sur des valeurs de la communaut6 pour r6duire les frais de mise sur 
pied des patrouilles; 

de voir la r6duction, sinon i'61imination des d6cisions laxistes ou tyranniques et 
des abus de pouvoir dans I'application des r~gles de gestion sur un module 
institutionnel bien appliqu6 dans la composition des patrouilles : comme toutes 
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les families sont reprdsentees dans chacune des patrouilles, les tentatives de 
fermer les yeux sur des offenses ou de punir plus s6v~rement des membres 
d'autres families sont strictement limit~es; 

1'existence d'un deuxi~me syst~me d'ex6cution d'ordre occulte; 

la capacit6 de changer les r6gles de gestion des ressources foresti~res Aun 
veritable coot tr~s bas local selon les prises de decision effectu6es localement 
par le conseil de village, quand les populations locales sentent le besoin 
d'am6iiorer le syst~me de r~gle; et 

l'int6r~t collectif de la communaut6 pour la tr6sorerie commune cr6e par les 
amendes collect6es. 

A cet 6gard, un commentaire est en ordre dans le syst~me par lequel les ressources - main 
d'oeuvre dans ce cas - sont mobilis6es pour maintenir le systlme de patrouille. L'efficience 
et les bn6fices du syst~me de patrouille, de la perspective de Tibouki, augmentent la 
probabilite de vouloir se conformer au besoin de mobiliser la main d'oeuvre pour faire des 
patrouilles. La d6cision fut prise conjointement par le conseil de village repr6sentant
l'opinion villageoise. Cette taxe de main d'oeuvre ne quitte pas le village, comme Ala 
difference de l'imp6t par capitation, qui sort de la communaut6 pour revenir peut-8tre plus
tard sous forme de service public assur6 par le gouvernement national. Au lieu de cela, ses 
effets sont imm6diats et tangibles dans le traitement d'importants probl~mes locaux. 

La confiance au capital institutionnei local semble 8tre sp6cialement efficace, 6quitable et 
efficace dans la mise en oeuvre de l'appui aux ressources foresti~res. Rien ne garantit que la 
fork de Tibouki ne disparaisse 6ventuellement par l'exploitation excessive. Mais l'espoir
semble plus permis aujourd'hui qu'il ne l'a 6t6 en 1991 afin que la for~t survive pour servir 
les g6ndrations futures de r6sidents de Tibouki aussi bien que de satisfaire certains besoins de 
bois de chauffe et de construction des 6trangers des villages avoisinants et des centres 
r6gionaux de Mopti/Sevar6 et de Douentza. 

Conclusions 

Une breve relecture des r6sultats de recherche indique que la population locale ATibouki,
communaut6 Dogon de la 36me R6gion du Mali, se montre volontaire et capable de gouverner 
et de g6rer ses ressources forestires. Une p6riode de 20 ans de d6gradation de la qualit6 des 
ressources provoqu6e en partie par la s6cheresse et en partie par la surexploitation semble 
avoir 6t6 arrt6e par l'activit6 locale. L'avenir de la fort semble plus assur6 maintenant qu'il 
ne l'a 6t6 Aaucun moment durant les deux pr6c6dentes d6cennies. 

Les ONG peuvent apporter une grande contribution au processus de d6veloppement du Mali 
en soutenant des activit6s telles que pr6cddemment d6crites. En faisant connaitre de telles 
activitds dans des zones avoisinantes ils pourront stimuler d'autres communaut6s Aaffronter 
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les probl~mes locaux qu'ils peuvent r6soudre sans beaucrap d'assistance mondtaire ou 
technique de l'ext6rieur. Fournir l'assistance juridique et constituer des groupes de pression 
pour changer de 16gislation afin de cr6er et de consolider un cadre ad6quat Ade telles activit6s 
peuvent s'av6rer &re une des techniques de d6veloppement les plus efficaces et effectives 
ouvertes aux ONG. Le prix du succ~s dans cette zone est cependant une volont6 d'apprendre 
les forces et faiblesses des communaut6s locales en mati~re "d'autogouvemance" relative A 
l'utilisation et Ala gestion des ressources renouvelables. 
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